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Jisn n'est pire à notre, avis que l'in-

titude ; la peur de l'inconnu arrêtant
lejte transactions, paralysant les af-

jgjji, suspend pour ainsi dire la vie,

jjjj^ande nation industrieuse comme '

11/aiice.
jffli,. croyons-nous que ce sera un

ujérisÔulag-ement pour le pays que de

!
|)jr exactement quels dangers le me-
fnt Certes, l'ensemble de la situation

Fre  eo.cc.re- .rien de très - rassurant ,
c'est -déjà une satisfaction .que de

aître le terrain sur lequel la lutte
'foerà et de voir ses adversaires bien ;

ce; '-' '-.-' ', "   
 :

sf là que nous en sommes arrivés.
ifin la commission Kerdrel a terminé

puvre, enfin le rapport de M. Batbie

déposé et lu. ... .... . ,
fcorte sur quatre, points, principaux :

l' Il constate. l'inutilité d'une réponse
tséag'ê présidentiel .en raison de la •

lion respective des deux pouvoirs, '

de l'Assemblée et celui du président

(République, ce dernier étant cou-

la- comme le simple délégué du pre-

, et' le pacte de Bordeaux devant res-,
la base des relations, entre les- deux,
oirs . '' ''.''-- " :- : .- -  .'

ï. Il constate là satisfaction donnée

ttti conservateur par M. Thiers .dans

Iclarations , au sujet des radicaux ,
ile succès dans le pays serait attribué

faveurs dont le -parti est l'objet de

rt du gouvernemeat. . - ,

3* Le -président -de la République
it invité à modifier son cabinet et à

IH effective là responsabilité minis-
lelle.  ' ' '  •"• -. -..-• ,:.. . -..- 

r Us rapports du chef de l'Etat avfeô'

«léseraient soumis a utie
 s
r%le-

*tai,4nt il serait interdit au pré-':
m ® se -départir, c'est-à-dire que ,

• ' ^wat, la constitution Rivet devrait

pufe à la lettre. » :

t ^conclut à' la résolution, sur-

^COMMISSION BE , QUINZE MEMBRES
:WI»KF, DANS LES BUREAUX A L'EFFET

.EXïER DANS LE
 ;

PLÛS BRÈP DÉLAI A

^-NATIONALE UN, PROJET DE LOI

' ÏSWNSABILITÉ. MINISTÉRIELLE. '

|L^ lés°lution » était prévue. Nous

La *!mmes expliqués déjà.

!? \\Uê abilité ïûimstërielle peut
^j

eïce
^ente, cbose en soi; tout

St'ûi clrcoustances. Dans le cas

fe
fe
_*^itendrait à.'içfen moiiys qA'à |

l'annulation de M. Thiers, à la main mise

sur tous les pouvoirs publics par les

hommes des anciens partis ; ce serait, en

tin mot, la République livrée à l'entière

discrétion de ses plus implacables enne-

înis.

i Comme il importe qu'il ne reste, à ce

sujet, aucun doute dans les esprits, nous

y revenons plus loin. On verra d'une part

que les prétentions dés homogèn,es sont
inadmissibles au point de vue du droit

constitutionnel proprement . dit et de la

Stricte observation des traditions parle-

mentaires, on verra, de l'autre, quels

pièges redoutables se cachent sous cette

formule si anodine en apparence : « res-

ponsabilité ministérielle ».

; Ce n'est point un tacticien parlemen-

taire de la force dé M. Thiers qui pouvait

s'y tromper, et il faut vraiment plus de

naïveté encore que de présomptionde la

part des incorrigibles de la droite pour

que ces messieurs aient pu supposer un

seul instant que le président delà Répu-

blique donnerait tête baissée dans le

panneau.

De -même que l'interpellation du général

Chângarnier visait beaucoup plutôt M.

Thiers et les affirmations républicaines'

duMessag-e que M. Gambetta et le radi-

palisme , de même la responsabilité mi-

nistérielle est une machine de guerre diri-

gée non point contre la dictature réelle

de M. le président de la République, —

dictature que nous n'avons jamais songé,

à nier, qui est née de la force des choses,

qui est une conséquence fatale de l'impuis-

sance et de l'impopularité dé, l'Assem-

blée , — mais "contre la République elle-

même.' '"

i M. Thiers le sait si bien qu'il s'en est ex-

primé en termes fort clairs avec un de ses

intimes. Nous croyons devoir reproduire

cette curieuse conversation telle que nous

jla trouvons dans l'Indépendance belge'

et ert lui en laissant,- bien entendu, la res-

ponsabilité : " 

; La majorité de la commission voudrait traiter
une seule question, quand il y en a d'autres im-
portantes à traiter pour la consolidation de la Ré-
publique, que je n'abandonnerai pas ; je me ferai
chasser plutôt que de renoncer au seul gouverne-
ment possible aujourd'hui en- France . Mais je
suis obstiné et saurai résister^ puisqu'il s'agit du
salut do mon pays ; j'attendrai que l'Assemblée ait
décidé entre la commission et moi. , ' i
: J'ai enfin compris que la jeu de ces messieurs
est de tout Concentrer sur une prétendue réforme
parlementaire faite tout do suite; ils veulent' ajour-
ner le reste, sauf ce qui a trait aux rapports des
pouvoirs entre eux. Viendrait la discussion &a Ces
rapports, ils entasseraient entraves sur entraves,
cherchant à faire adopter par la Chambre des con-
ditions que_je ne pourrais pas accepter, et cela
pour pouvoir me renverser ou me forcer à donner
ma démission, qu'alors je ne pourrais- plus retirer,
parce qu'il s'agirait d'une question personnelle et
non plus d'une question vitale pour le pays. .
i Les monarchistes ne sont pas, prêts â prendre
le pouvoir dès à présent et dans la situation ac-
tuelle ; ils le seraient peut-être prochainement,
pour égorger la République.

Je veux donc que la question" soit vidée au plus
tôt, sans retard ; je veux l?i guerre ou la paix, pas
d'armistice qui 'ramènerait un ravitaillement
funeste à la cause républicaine.

J'espère pourtant, a ajouté M. Thiers, que nous
tfen arriverons pas à de dures extrémités ; j'ai foi
encore dans le patriotisme de la majorité des
membres de la- Chambre, qui sauront mettre le
bonheur du pays, la tranquilité et l'ordre, au-
dessus de» Mesquins calculs de l'esprit de parti.
Pour l'honneur de la France, dont le territoire est
encore occupé par le vainqueur, j'espère que le
nombre de ceux qui ne craindraient pas de nous
jeter dans la guerre civile, ,et. de ramener l'étran-
ger sera très-petit.

Donc le rapport de M. Batbie n'est au-

tre chose qu'une déclaration de guerre

en bonne et due forme au gouvernement

de la République. C'est ainsi que l'a com-

pris M. Thiers, c'est ainsi que chacun le

comprendra, c'est dans ce sens quel'ont

•interprété déjà le Siècle et les Débats dont
un télégramme nous transmet ce matin

les appréciations sommaires.

Cela posé, à qui restera la victoire? —

A l'heure où paraîtront ces lignes la ques- .

tiôri' sera bien près d'être tranchée. Pour

le moment nous ne pÔuVons que cher-

cher des indices dans le vote d'hier.

Après la lecture du rapport de M. Bat-

bie, une partie de la Chambre — la droite

— a demandé que la discussion commen-

çât immédiatement. Le gouvernement,

appuyé. par toute, la ,.gauche, a insisté

pour que la discussion fût renvoyée à de- -

imain jeudi. Ce délai, on le comprendra

sans peine, était de toute nécessité, car

s'il importe de sortir au plus tôt d'une si-

tuation dont tous les intérêts souffrent, il

n'est pas moins utile que tous les républi-

cains de l'Assemblée s'entendent pour

formuler leur réponse à la coterie des"

cuistres, des ducs et des jésuites — com- ,

me les appelle si justement le Corsaire. ,

Un malentendu pouvait avoir des consé-

quences funestes.

Or, le renvoi de la discussion n'a été

obtenu que par une majorité de 24 voix,

nous dit l'Agence Hâtas, que par 10 ou: 15 ;

Voix, nous dït un de nos correspondants de

Versailles. Il est probable que cette majorité

fee retrouvera lorsqu'il s agira dé statuer

définitivement sur les prétentions de la

commission Kerdrel. Donc le gouverne-

ment l'emportera. Mais, comme le fait

avec raison remarquer le Journal des Dé-

bats, il^ est impossible de gouverner avec

une majorité aussi faible.

Qu'en conclure ? — C'est que la Chambre

en est arrivée à un état de décomposition

qui fend tout gouvernement impossible,

c'est que des élections, générales restent

plus que jamais le « remède sauveur. »

i A. BALLUE.

ADRESSES
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

L'adresse, suivante, des conseillers municipaux
de Lyon, vient d'être envoyée aùjoiu'd'hiii même,
parle télégraphe, à M. le préside at de la Répu-
blique

. Lyon, le 26 novembre. 1872.

Monsieur le président,

Les Soussignés, membres du conseil

municipal de Lyon, réunis hors séance,

ont l'honneur d'adhérer complètement

'aux affirmations contenues dans votre

Message, et qui ont plus particulière-

ment soulevé les colères de vos adversai-

res, que la République est désormais le

seul gouvernement possible en Fra nce, et

;qUe; toute tentative de restauration ,.mo-,
narchique .nous conduirait inévitablement

;à de nouvelles et irrémédiables catastro- ;
phes. '• '

Ils sont 'profondément convaincus,
monsieur le président, que le seul moyen

ïationel, efficace et vraiment loyal de
sortir de la crise actuelle", si funeste aux i

intérêts du pays, c'est l'appel au pays

même par de nouvelles élections géné-

rales. ,': '

Il n'en faut pas douter, la France vous

soutiendra dans votre grande .oeuvre^ de
régénération par la République.

(Suivent les signatures).

Voici l'adresse du conseil municipal de Beauja'u
.JRhône) au président de la République :

Monsieur le président ,

Les soussignés membres du conseil municipal
de Beaujeu, profondément indignés des intri-
gues scandaîeuéés à propos de votre Message
qui a obtenu' l'assentiment de tous les hommes
dévoués à leur pays et à la République, ont
l'honneur de vous i faire parvenir l'expression
de leur sympathie, et leurs félicitations pour
votre attitude énergique en face des agressions
incessantes des incorrigibles qui sacrifient les
intérêts'

:
du:paysâ leurs rancunes égoïstes.

Restez à votre poste pour déjouer ces com-
plots qui entretiennent l'inquiétude et paraly-
sent les affaires."

Lorsque le pays sera consulté , le vpte una-
nime des représentants de la France confir-
mera vos pouvoirs et vous achèverez l'œuvre
que vous avez si habilement commencée,- la

 . ; f . ii ,.j mtl Il F 1. i il '^ "' ^—

libération du territoire et l'affermissement de
la République. .. . .

[. Ch. Herou , maire ; Devillaine, adjoint ,
Dûvernay , Teillard , Gaine , Canard ;
Magnin, Labruyère, Veaux, Philibert,
Habrun, Ru«t, Dupont, Trichard, Scliô-
mouk^ Sambardier.

.Voici maintenant deux adresses, des départe-
ments voisins du Rhône :

. ROANNE /Loire) :

\ -.Les- soussignés membres du Conseil muni-
icipal de Roanne,. hors de toute session, -agis-
sant comme citoyens, déclarent donner leur
adhésion aux principes proclamés par le Mes-
sage de M. le président de la République, et
l'invitent, à faire, le plus tôt possible,: légale-
Iment appel à la véritable majorité du pays.

VIZILLE {Isère) :

, « Les citoyens, soussignés, conseillers mu-
nicipaux de la ville de Vizille (Isère), viennent.
Vous témoigner toute la satisfaction qu'ils ont
éprouvée à la lecture de' votre "Message, où la
République a été reconnue comme le seul gou-
vernement possible en France, le seul compa-
tible avec, les aspirations de la majorité de la
nation. . ,

«Ils espèrent que, bientôt, une nouvelle
'Assemblée, libre expression des vœux du pays,
s'unira à vous pour consolider l'œuvre que
yous avez si bien commencée. » 

' 

NOUVELLES POLITIQUES
Le rapport Batbie est considéré par tous les

journaux comme une déclaration de guerre à
mort au gouvernement de M. Thiers.

« On sait maintenant, dit 1''Evénement,, ce
que veulent les meneurs de. Droite;. ils espè-
rent contraindre M. Thiers à abandonner le
pouvoir, créer un gouvernement de paille qui
leur permette de donner aux affaires une di-
rection anti-républicaine, et préparer les voies
à la monarchie.

« Ils ne se dissimulent pas que la majorité
peut leur faire défaut pour constituer un gou-
vernement. Us espèrent, en tout cas, battre
M. Thiers,. s'il s'agit seulement, Bon de ren-
verser le pouvoir, mais de l'amoindrir en
faisant main basse sur les ministères, l'admi-
nistration, l'armée. » . .

Le même journal assui'e que M. Thiers
n'est pas dans l'intention de faire un second
message. :

Dans le cas où le vote ne serait pas ce qu'on
espère, le président adresserait à la Chambre
une déclaration dans laquelle il annoncerait
sa démission. '''.•

UAvenir national donne ta même nou-
velle :- _ : ; - . . '

« On disait hier, dans les cercles officiels,,
que M. Thiers, s'appuyant sur la constitution
Rivet, ne se retirerait pa« devant un vote
hostile de la droite et dû centre droit coa-
lisés. - "'':''' , •- '-

« Ce matin, on tient à la présidence un
tout- autre, langage et on déclare quey si la
majorité de l'Assemblée se rallie aux conclu-
sions de la commission Kerdrel, M. Thiers
donnera sa démission.

« Ce qu'il y a do certain et ce que nous ne
devons pas dissimuler, c'est que la crise a at-
teint une gravité exceptionnelle. »

Là droite se croit tellement gùre de renver- ,
ser le gouvernement qu'elle a déjà fait circu-
ler les noms des futurs ministres : M. le géné-
ral Chângarnier comme chef du pouvoir
exécutif; d'Audiffret-Pasquier, à l'intérieur.;
Batbie, à l'instruction publique ; Desjardiqs,
aux cultes ; duc de Broglie, aux affaires étran-
gères ; Ernoul, aux travaux publics ; Ooulard,
finances; Pothuau, à la marine, et,Cissey, à
la guerre.

Comme on le voit, ces messieurs ont eu soin
de se réserver la meilleure part . du gâteau.
Reste à savoir s'ils seront aussi résolus au
moment du vote,

I?Avenir national a reçu copie d'une lettré
tju'un député de la droite vient d'adresser à
un de ses amis sur la situation.. -

Cette, lettre expose sous leur véritable jour
les mobiles auxquels obéissent en ce moment

i— -. j' iTTT. ... ' i ' - " - ~

les monarchistes. En voici quelques passages:

.Tôt ou tard, que ce soit dans un an ou que ce
soit dans six mois, il faut que M. Thiers aban-
donne la direction du gouvernement,, parce que,
nous conservateurs, nous sommes absolument op
posés à sa politique, et que ndus ' ne ' Voulons pas
la subir,plus longtemps.; < . .-•

Ce n'est pas que nous n'ayons .confiance en lui,
et que nous ne le sachions plus qu'aucun autre ca-
pable dé mener à bonne-fin la grande œuvre do la
libération du torritoire et; do la régénération du
pays. Mais nous savons aussi que lui seul est ca-
pable de faire accepter par "Ce même pays le gou-
vernement républicain, et ,'.qUe,< ;s'il restait plus
longtemps, à, la. tête des affaires, la Franco, s'ac-
!coutumant peu à peu à cette forme de gouverne-
;ment et lui attribuant l'activité merveilleuse avec
laquelle elle se relève*... pourrait ', bien s'éloigner
,sans retour de la monarchie.

Kh bieii ! tôt ou' tatd, ot le plus tôt tant mieux,
"nous devons donc remplacer M. Thiers. Or, comme
l'occasion, est propice en- ce moment, il faut en
profiter, de crainte qu'elle ne se représente plus.
* Le pays, préparé depuis bientôt huit joui-S à ap-
prendre la démission de M. -Thiers, , l'acceptera,
sinon avec .indifférence, au. moins avec calme, ot
trois mois après il n'y, pensera plus, ot nous. pour-
rons alors - imprimer aux affaires une direction
vraiment conservatrice.
; C'est pourquoi nous exigerons que M. Thiers
consente à accepter un ministère réellement res-
ponsable et à nous donner un certain nombre de
garanties. . , ., -,, . ;... ;;, ,.,,

S'ils'y résigne, nous attendrons; mais si, comme
il est probable, il refuse d'accepter une mesure qui
tend à diminuer son autorité, alors nous voterons
contré lui, et s'il no se produit pas de défections,
nous sommes sûrs de le renverser...

! Ainsi la droite est parfaitement convaincue
gué « plus qu'aucun autre M. Thiers est ca-
pable de mener â bonne fin l'oeuvre de là ré-
génération du pays, » et si elle s'acharne à le
renverser, c'est uniquement par horreur pour
la République, c'est parce qu'elle place les
intérêts monarchistes au dessus des intérêts
nationaux.

Un tel aveu se passe de commentaires..

I M. le marquis de Franclfeu adresse à la Li-
berté la lettre suivante :

Vous annoncez dans l'un do vos numéros précé-
dents, dont je n'ai eu connaissance que par . le
journal le Soir d'aujourd'hui,! '-que M. le comte -de
Chambord m'aurait chargé d'insisterauprès de mes
amis politiques pour obtenir d'eux de circonscrire
leur action dans . l'exécution étroite du pacte de
Bordeaux.

Cette nouvelle est complètement inexacte. Jus-'
;qu'à présent,, toutes, les >fois que M. le comte de'
Chambord a voulu exercer une action sur les royav
listes, il a pris lui-même la parole devant l'opinion
publique. Il n'avait d'ailleurs rien à dire dans le
sens que vous indiquez, après la récente lettre
^adressée à vM. de la Rochette, lettre dans laquelle
il signalait -avec toute l'autorité qui lui appartient,
la proclamation de la République comme le plus
grave danger que l'on pût" faire courir "à notre
malheureuse patrie.

Agréez, etc.
Marquis DE FRANCLIEU.

Versailles, 24 novembre 1872,,..

Ainsl donc, l'auteur avoue que le « roy » n'a
donné d'autres instructions à ses féaux que
d'empêcher l'établissement de la République.
C'est là le fond des manoeuvres et de la soi-di
sant campagne parlementaire : tenir, la place
pette pour y faire asseoir M. de Chambord ou le
'comte ie Paris. Les habiles ont beau efiçp sur-
tous les tons que la lutte n'est pas entre la mo-
inarchie eu la République, mais entre la con-
servation ou l'anarchie, -des lettres comme cel-
les de M. de Franclieù, ouvrent les vraies
perspectives.

On lit dans Y Avenir natiQnal >

« Les six députés qui composent la mino-
rité de la commission, MM. ,.E. Arago, Mar-
tel, Albert Grévy, de Lasteyrie, Gaultier de
Rumilly et Ricard, se sont réunis ce matin,
à dix heures; dans Je bureau 'de la' commis-
sion.

<ç Ces messieurs ont arrêté le texte de leur
protestation qui devra être inséré dans le rap-
port.

« La commission s'est réunie à une heure
pour statuer à ce sujet. ' . . .<. .

« Les six députés de la minorité deman-
dent que .l'ensemble des réformes: çonstjtu-
tiounelleV'soit soumis aux délibérations de
l'Assemblée; les membres de la majorité dé la
commission veulent, au contraire, rétablir la
responsabilité ministérielle en ajournant l'exa-
men de d'ensemble du projet de réformes cons-
titutionnelles.

« C'est là que le désaccord se produit, i

Des renseignements qui nous parviennent-
,dè sources différentes nous font croire, dit le
même journal, que là majorité de l'Assemblée
ne suivra pas la commission Kerdrel; dans la ;
voie où elle veut .pousser la Chambre.  .

; Un grand "nombre de déPutés du centre,
' droit commencent, en effet, à trouver et ,à

dire qu'il™ serait trop grave de renverser le.
gouvernement dans les circonstances actuelles,
et â'conlpreridré qu'ils doivent repousser lé
Rapport de M. Batbie comme dénature àpro- <-
voquer dans le pays des complications d'au-
tant plus funestes que les Prussiens. .occupent
encore notre' territoire et. que des perturba^ ;
tions en ce moment ne, profiteraient .qu'aux ,

bonapartistes. , , , , , > - .'

i .Les diverses fractions de' l'a gauche se sont,,
réunies hier, soir à Versailles à J'issuè. de la ;
séance, pour, se préparer à la suprême bataille
et examiner l'ultimatum de la droite formulé',
par le rapporf Batbie.

M. Grévy a été sondé par la droite dans l'é- '
yentualité d'une retraite de M. THiérs. Inutile
de dire qu'il & repoussé ces ouvertures. La '
gauehe" aussi le tient -en réserve dans le eàf ":
d'événements imprévus.

\ On lit- dans là République française :
; « Ait sujet d'une prétendue démarche qui
aurait été renouvelée auprès de M. le maré-
chal de Mac-Màhon' par des membres de la
droite, le Courrier de France dit que le gè-,
héral en chef de l'armée de Paris œ doit
obéissance à l'Assemblée souveraine, que ;ce y
n'est pas conspirer que de le lui dire, mais que :
nul n'a besoin de le lui apprendre. »

V Le Court ier de France se trompe. L'As- î
semblée de Versailles n'a en aucune façon le,:
droit de s'adresser directemént'à l'armée. En ,
te qui concerne les troupes qui sont, préposées 
â sa garde, elle doit recourir â son président '
pour leur transmettre ses instructions, et" '
quant aux autres corps, le président de la »
République seul a le droit de commùniquep-
avec eux et de donner des ordres à leu^s chefs, j
! « Ces dispositions, qui sont celles de ja- 1

Constitution de 1848, ont été" rappelées par la :
|oi Rivet.

i « Il est, en vérité, étrange d'entendre 'dèx
journaux qui professent un culte si profond
pour le régime parlementaire traiter la loi
avec autant de mépris, et oublier ainsi la pre->

 iâièr.e condition du systèmô qu'ils ont la pré -
1 fention de détendre. ?> ; , ,

: Les- adresses continuent à affluer-: la droite *
s'en montré irritée au plus haut point, elle
qui en jouait si bien en 1849 et en 1850. Un
journal insinue qu'il y a'à cet effet une agence -
à Versailles pour envoyer aux corps électifs :

des modèles tout imprimés. C'est d'une, ironie. '.
charmante. D'autres prétendent que les pré-
fets ont. reçu l'ordre d'organiser cette mani-
festation. Enfin "d'autres insinuent que c'est .
la préface des projets plébiscitaires de M...

Thiers déeidé à appeler le pays à clioisirentre
lui et l'Assemblée.

——

û
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LA RESPaiABILITÉ MINISTÉRIELLE

Les journaux hostiles aux républicains ;
se plaisent à leur reprocher d'être impa-

tients, violents dans la forme ; mais les "i

plus acharnés sont obligés de reconnaître

que les radicaux dédaignent les détours et

les mensonges, et que leur politique-

eonsiste à marcher droit au but, ouverte-'
ment et franchement.

C'est justement le contraire des habitu-

des monarchiques. Nous avons eu sou-

vent à le constater; la lutte engagée au-

jourd'hui nous en fournit une preuve
nouvelle.

A entendre les orateurs et les écrivains

de la droite, en réclamant la responsabi-

lité ministérielle, ils ne demandent que

le retour pur et simple aux conditions

normales du régime parlementaire, ou- '

trageusement violées par M. Thiers. Leur

démarche ne serait qu'une- protestation ;

libérale contre l'excès d'un despotisme
insupportable. > '.''.

Quoi de plus naturel mi A Aa t-AAi*»***
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* h^el ou
S
ît • e^ule' "ferislé fVàncl
était mort le maUic«reux

vieillard, madame de Frairières se cloîtra en
quelque sorte, brisa avec le; monde, mura son
existence^ et ne donna plus que de rares si-

gnes d'existence.
On ne la rencontrait ni au théâtre, ni en

soirées, ni en visites. Elle n'apparaissait ni
dans les promenades, ni même; à sa fenêtre.

Le dimanche seulement, elle sortait pour
lassister aux offices. Elle était du reste bien
jcliaKgée, et. ses vêtements de deuil se drapant
sur son long corps frêle et amaigri, on eût dit
le spectre d'elle-même, quand elle marchait
de son pas triste et uniforme.

Mais la plus horriblement frappée encore
|des «lûtes de cette catastrophe avait été

ÎGabrielle,
Accusée pas* l'opinion publique et absoute

par la condamnation de la servante, elle ne
^s'était jamais., complètement lavée aux yeux
4e.S esprits aigres et venimeux des soupço ns
qui avaient plané sur ello un instant,

. . « Soit, disait-on, elle n'a pas empoisonné
;s,on père. G& n'est plus' elle l'empoisonneuse,
:mais elle n'en a pas moins été la maîtresse
d'un vil- séducteur; elle .n'en est pas moins une

fille pervertie et perdue. »
! ,— D'abord ee nom qu'elle portait, qui jus-
iqu'alors avait été vénéré dans la contrée et
dont elle .étçit si fière, avait subi de graves
atteintes dans le pi'oaèe delà malheureuse ser-
vante. Quoique la justice e4t .écarté à des-
[jtem cet incident et que le nom de M. de
Frairières n'eût été prononcé dans le débat
qu'à l'occaslcn du crime même, la foule n'a-
Ivàit pas été dupe, ,e,t Jss révélations contenues
âïrns les lettres de Gepmkh*© oyaient été cdl-
ip'artfe,?. divulguées et exploitées*

Op, la «M.çduite dtf dèfUnt-êtait j*ugée avec
sévérité, SOU nom Perdait la considération qui
y était attachée, ,e| sa MU, déclarée coupable
)ellê-mêffie, se resseiiteit ^u.c.Qr,e, ^an» k hçjne

rqu'o'-n " lui'' :1ttîÈntfestaSij*v'^ î'lrffî?"n^.' °^ , 'î-ù'0^
j^ojjait à la mémoire àé-iï&frfàvèï  ;- - -

:
'

:

* Cstts injustice criante d'une ville oui avuit ;

teu tantà se louer de l'homme bon et intègre,
qu'elle payait d'une si noire ingratitude,,, était
plus douloureuse au cœur delà pauvre enfant
et la révoltait davantage que l'espèce de ré-
probation dont elle était l'objet.

Quant à l'accusation qui avait pesé sur Ger-
maine, elle l'avait d'abord repoussée, mais
n'osant porter ses soupçons ni sur sa belle-
mère, ni sur Hugonet, convaincue de l'inno-
cence de Landregarde, forcée de reconnaître
un coupable, elle s'était ensuite rangée timi-
dement du côté de la justice.

Mais njant avec fqrce les faits qui se rap-
portaient à son père et quelques autres preu-
ves évidentes de la culpabilité de la malheu-
reuse Germaine, sa éénviation était si peu éta-
blie qu'ij. n'eût fallu qu'un souffle pour la ren-
verser et que, loin de ressentir de la haine
contre l'assassin prétendu, elle éprouvait pour
elle une pitié profonde et se félicitait, sans
oser se l'avouer néanmoins, de la fuite qui la
mettait à l'abri de l'exécution de la redouta-
ble sentence qui pesait çnr plis.

Mais tout ceci, sans être très-loin encore,
s'assoupissait déjà, s'éteignant dans l'ombre.

Les deux femmes vivaient ensemble, s'ac-
'Commodant très-bien de leur isolement et de
leur galitude.' La dtdihur, ausgi apparenté sur
le visage de l'une que de l'autre, les avait
rapprochées et les avait faites sœurs. Les dis-
proportions d'âge et les nuances de caractère
s'étaient fondues dans les larmes. Madame de
de Prairièreg était devenue subitement douce,
bonne, pleine de tendresse pqa# cette enfant
envers laquelle autrefois elle s'était montrée
froide et presque cruelle. Gabrielle, heureuse
de ce revirement, s'était abandonnée avec
F.élaft 4g M pâture . généreuse' à l'expansion
de ces caresses houveUes/e^tçiit en s'en étoft-*
nant, avait trouvé au fond dé son cœur un

rassez grand fonds. „de.bienveillance et d'affec- j
:iié»'j?,3i?r ^véçonâre "avec sitieérité.i:.. iksp; l
j i ^Q^i'-ï-aVai^qp^r-é ee, elïarig«ft;enf t . «^ m^l- [
%eur commun sans douté, $m madame (je \{

Frairières n'était plus la même femme. Bonne,

douce, aimantej discrète, réservée et d'un dé-
vouement qui avait quelque chose -d'étrange
chez une femme dont le cœur n'avait révélé
jusqu'alors qu'égoïsme, elle avait, depuis la
mort de M. de Fpaimères, repris sa véritable'
place près de Gabrielle et semblait enfin l'ai-
mer comme si elle. eût été sa mère-véritàlfie.'

Elle paraissait peu §e aoucisr do rappeler lo
passé, mais d'une main tremblante et inquiète
elle écartait doucement le voile qui dérobait
l'avenir.

On savait dans tout le département que
mademoiselle de Frairières était jeune, belle
et riche. Aussi tous les jeunes gens ne se- dé-
claraient-ils pas ses accusateurs et plusieurs
essayaient d'arriver jusqu'à elle.

Mais elle avait, été brisée. E{le ne voyait
partout que des visages ennemis et ne croyait
plus entendre que des voix menaçantes.

Madame de Frairières faisait des efforts
pour la ramener à un jugement plus sain et
plus bienveillant. Elle lui assurait que mal-
gré les orages du passé, et !a ;sauvagerie de
son humeur, -if n'y*'; avait- pas-' dans -le monde
que des gens attachés à sa perte.

.— Qui sait, disait-elle quelquefois, si vous
n'êtes pas aimée, si quelqu'un dans Nombre
ne pleure : et ne se lamente à votre pensée ?
Qui sait si vous ne tenez pas dans vos mains
d'enfant le bonheur d'un être qui ne vit et ne
respire que peur vous ?

Mais il était deux noms que la veuve de -M.
de Frairières ne prononçait jamais, deux noms
cependant qui dev-aiont lui brûler les .-lèvres : .
c'étaient ceux de Landregarde et de La-
chenal.

Le premier était parti et personne, pas-
même Gabrielle, n'en avait jamais plus en-
tendu parier. La jeune fille se. consolait en y
pensant-souvent. Mais" avec lè-'-temps' et le si>
leneey cet- amours -qui. était né dans 1»- m$A.
ges.Vapaisait Qt m^ fondait- &m$rw»?ie$$viié'*
|ujétude. ...., ..

- :... SSSiryrwim l-;'t\r «•l',,".";"i i'.''.  : •: 1.^ ".'s

Elle savait qu'elle.- n'avait plus rien .à es*,
jpérer de ce côté et ne pensait même pas le
'revoir jamais ; mais elle se vouait au culte
du souvenir avea une généreuse ardeur, ; et
comme, l'oiseau fatigué qui rephe ses ailes et
suspend son nid dans les nuages, son àme sç
"repliait sur eiie-mêmè et s'isolait sur les hau-
:teurs bâties par son idéal.

Quant à Charles Lachenal, elle le voyTait
souvent et le recevait comme un ami.

Depuis ces derniers événements, ce jeune
diomme s'était réellement bien conduit et lui
avait donné des preuves d'un amour sincère
et d'une affection désintéressée.

Ecarté, sinon repoussé par elle, il n'en avait
pas moins continué ses visites dan.s \k maison,
il n'en était pas moins regtê ftstonsiblement son
çléfenseqr assidu et le protecteur d'une fa-
mille isolée et vivement attaquée.

Il n'était pas aimé et agissait comme s'il
avait un devoir à accomplir ; bien plus, \l sem-
blait en tout cela n'ê.Cftqt6r que l'élan enthou-
siaste de sqn coeur.

Il était devenu, en quelques années, un des
avocats les plus brillants, les plus aecrédités
et surtout les plus redoutés de la ville.' Il était
hien de s#. personne, cp.mme on sait, et l'ave-
nir s'ouvrait large devant l'iij, ^ussi les partis
ne lui manquaient pas et de três-sédûisants
lui avaient été offerts.' Il les avait obstinément
refusés tous. Il aimait, ne dissimulait pas son
amour, et comme on lui opposait la froideur
de mademoiselle de Frairièresjtâ son égard,
ii répondait ingénument et sans colère ni frois-
sement :

, r— Que. voulez-vous faire à cela? Je reste-
rai garçon.

'. Quand c'était madame' de .Frairières. qui.
devant GabrielTé lui disai| : "

- '-—* Mapiez-vaui?; -•.•*»- -

I — Non, non, répondait-il, jamais- i <•'••"•'
—.J^SBtosiïorSSJir du mariage !

I -r. Dite,s : quelle horreur des femmes qui ne
|sont pas celle que j'attends,

- ','. i" "" ' 1 E 'T 5 l'ii'.li.i'iT'TI

Si. Gabrielle passait, il se taisait,. et eeue-eii"
détournait la tête. _ »

[ Entre eux,, du reste, il n'était point ques- -
tion d'amour, °u du mains Lachenal avait, la. .
discrétion et, la délicatesse d'imposer silence a ,
Ses lèvres et de ne pas ratifier par ses paroles ...
ce que ses yeux disaient avec trop d'éloquence."'."
Il était visible qu'il espérait, mais il ne Com-
promettait pas les chances de l'avenir par nria -
j'oie intempestive. Il se montrait- fidèle, aimant,
dévoué, et attendait.

Tant, de.; constance devait enfin être; récom-" 'r
pensée.  -.

Un dimanobe que Gabrielle revenait de .
Fêgllse saint-Etienne, où madame de Frairières ,
indisposée n'avait pu l' accompagner, elle s'en-
ferma dans sa chambre et éclata en sanglots.

Lachenal était dans une pièce voisiné. Il
à fait vu la jeune fille rentrer, avait remarqué *
sa pâleur sous son voile baissé, et était témoin
de l'explosion de sa douleur.

: Elle sartit de la chambre et, les yeux rou-

ges, la joue pâle, les -cheveux en désordre, |
elle se trouva subitement en face de l'avocat.

: Elle out comme, un saisissement.

j — Vous êtes là depuis longtemps ! dit-elle, ,
— Pardonnez-moi, répondit-il; je vous ai"'

entendue, '•'

Elle se laissa tomber sur une chaise et ca-''
eha sa tête dans ses mains,.-

— Pour la première fois, dit-elle, je vais"
seule à cette église, et l'on en a profité pour
m'ou.trager.

— Le nom du misérable!' s'écria Lachenal, '".
se levant d'un bond.

j ^- Us sont plusieurs,- ' <

, — N'importe, pariez, je vous jure 'ffbtrfehii?"
réparation. ,,  :.''

La Muvre enfant eut un souriretristg... :-
-— Ce sont des femmes, «lit-elle. ><:

; — Alors, il n'y & lien à faire., dit Laelioiiài.
avec déeours.ge'aient.

i (A suivre).
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tiom suprême et directe de la nation, le

droit d exiger le renvoi de ministres qui
oseraient ̂ "ge mettre en opposition- avec

elle' ? *Êllè ïfqui^ nomme le président, elle
ne pourrait pà's'',"cliang,er d.es iainistres ?..

-, Lé pbuyoir/exécùtif v- subordonné par eâ-f '
sence au ^pouvoir législatif, aurait la fa-

culté de -mettre _ses.,;agénts au-dessus de la

volonté de* la * nation représentée par ses

.mandataires ! Gela: n'est pas-* admissible,

^oilà ,;en vertu de quel raisonnement

les monarchistes exigent le rétablissement

de la responsabilité ministérielle , c'est-à-

dire le droit de faire et de défaire lés mi-

nistères à leur guise, et d'imposer au

pays et au gouvernement les hommes de

leur choix.
Il est possible que beaucoup de gens se

laissent prendre à ce raisonnement, car

on ne se. rend . guère . compte .en - France

des conditions essentielles d'un g.ouver-.

nement parlementaire. Et cependant ce

raisonnement repose tout simplement sur

un double mensonge.
' D'abord pour que la majorité ait le

droit d'imposer ses ministres au gou-ver-
-nëmént,. et. par conséquent, sa direction

aux .affaires du pays,, il FAUT QUE CETTE

MA.TORn^yEXISTE.., :- .:-; y-_
,sjOr qu'est-ce qu'une majorité parlemen-

taire '{'Suffit-il pour la constituer d'une

côhUé . d'hommes qui n'Ont d'autre lien
qu'une haine commune? Suffit-il qu'ils

-veuillent également renverser la Répu-

blique*? "Non .évidemment. 'Une majorité
n'est pas . simplement ujte affaire de clilf-',

fre. Il faut que. les hommes qui préten-

dent la constituer soient, unis, non pas

seulement pour détruire, mais pour fon-

der, non pas pour renverser, mais pour

gouverner,. ILfaut de .plus qu'ils aient des

raisons de . croire . qu ils, représentent le

pays, qu'ils aient enfin reçu un mandat

régulier.
Tout est là. Car enfin, si le pouvoir lé-

gislatif est par nature supérieur au. pou-

voir exécutif, c'est uniquement, parce que
celui-ci a, pour fonction spéciale de mettre

à exécution les décisions prises par les..

mandataires du pays. ' 
êlais-si ceux-ci ne s'entendent pas en-

tre eux, sils n'ont pas de programme dé-

fini autour duquel puisse se grouper

une, majorité réelle, si leur politique se
borne à des regrets stériles, à des rancu-

nes impuissantes, s'il leur, est impossible
dé .s'entendre et de s'unir en vue "d'un but

précis et défini, en vue d'une- action com-
mune et déterminée, alors il n'y a pas de

majorité dans le sens parlementaire du

mot; et il est absurde que ' cette majorité

quîA n'existe pasprétendè imposer au pou-

voir exécutif une-direction, qui lui man-

que à elle même.
Voilà pour- le premier -point.

Le second n'est pas, moins grave.

Dans le gouvernement parlementaire

les.- ministres -sont responsables,- il est .

vrai,: devant le parlement. Mais il est fa-,

cile de comprendre que l'effet naturel de

cette responsabilité serait de mettre le

ministère dans la main de la majorité. Il

suffirait qu'elle le voulût pour que le pou-

voir exécutif fut obligé de renvoyer: les

ministres dont- la Chambre ne voudrait

plus et de; prendre ceux qu'elle lui dési-

gnerait.-
Quelle serait la conséquence de cet état

de chose ? Tout simplement l'omnipo-
tence absolue du parlement. Sous pré-

texte de libéralisme, nos monarchistes ne

réclament donc pas autre chose que l'ins-

tallation d'une Convention royaliste ,

réunissant tous les pouvoirs, sans con-

trôle possible, c'est-à-dire absolument le

contraire • du régime parlementaire der-

rière lequel ils prétendent s'abriter.

Il est vrai que le régime parlementaire

-exige la responsabilité ministérielle, mais
iLy a une compensation dont nos pseudo-

parlementaires se gardent bien de souf- ;.

fier mot. C'est le droit pour le pouvoir

exécutif de faire, appel au pays, par la

dissolution de. la. Chambre, dans, le cas,:
où. il jug'e que l'Assemblée n'est plus .

d'accord avec la volonté nationale. s -

.Dans ces. conditions, la responsabilité

ministérielle est acceptable, , précisément.

à cause de- ce droit reconnu au pouvoir

exécutif de demander aux .électeurs de

juger entre l'Assemblée et lui.
La droite accepte-t-elle ce contrôle ?

Consent-elle à reconnaître; à M. Thiers le
droit de constituer la France juge entre

elle et lui ? Pas le moins du monde. Elle
trouve tout naturel de prendre du régime

parlementaire ce qui lui convient et de

rejeter le reste. .....
Est-ce par ignorance ? Evidemment

non. Les hommes qui la mènent datent

presque tous du temps où fonctionnait
en France le gouvernement de Juillet. Ils

savent parfaitement en quoi consiste ce

gouvernement parlementaire qu'ils ne ré-

clament aujourd'hui que pour le dénatu-

rer. Ils comptent simplement"1 sur l'igno-

rance des générations nouvelles qui,

n'ayant vu' que l'empire, ne peuvent se

rendre lin compte suffisant des consé-

quences de la réclamation formulée . par ,

la droite. •' -
Nous espérons que les explications pré-

cédentes suffiront pour les édifier sur les

intentions des ennemis de la République.

Pour peu qu'on se rende compte de la

situation, il est manifeste que le succès

des intrigues dé la droite aurait pour ré-,,

sultat d'imposer. à la France l'omnipo-

tence absolue d'une Assemblée qui ne re-

présente même plus le pays et. contre la-

quelle elle a protesté à sept reprises dif-

férentes. • - -
Il n'y a plus qu'un moyen de réduire à

leur juste valeur ces prétentions insen-

sées, c'est 'dé demander enfin au pays

d'intervenir. L'acharnement des monar-

chistes.nous fait espérer que Te gouverne-

ment comprendra à la fin la nécessité d'en

venir à ce moyen.

Nous demeurons- convaincu que M.

Thiers finira par avoir la majorité dans la

Chambre, mais les derniers incidents don-

nent à croire que cette majorité "ne sera'

pas assez considérable pour lui permettre

de continuer à gouverner avec l'autorité

nécessaire.

Dans ce cas, il ne lui restera plus qu'à'

présenter tfti - projet de loi- pour la disso-

lution. S'il le Veut, elle sera votée, et la

République aura enfin pour la réprésenter (
une Chambre républicaine," non pas râdi- "

, MM* -- I

:'-caïerc6^mè' "s'àp^iq^elîlriHeT

feuilles monarchiques pour effrayer les

timides, mais telle que enfin nous soyons

délivrés de ces j^trigues royalistes qui

mettent la France en péril. Les villes en-,

verront à la Chambre des radiôaux, les

campagnes, des républicains modérés qui,

nécessairement seront en majorité et ren-

dront à'M. Thiers la présidence, que Ta

majorité des électeurs croient indispen-

sable au saint de la patrie.
Alors enfin, nous pourrons commencer

une expérience réelle et sérieuse de la

République.
EJJ0ÈNE VÉEON. .:

 

A VERSAILLES

Versatiles», 26 novembre 1872, 5 h. «oir.

L'anxiété est au- comble. — Dans la grande

salle de la garé la foule assiste au départ des

députés. —- On discute le rapport, les projets

de la droite, l'attitude de M. Thiers; on énu-

mère la. listé" des adresses des conseillers mu-

nicipaux ;. presque tous les députés en ont, reçu

parle courrier du matin.

La salle est au complet, — les tribunes re-

gorgent de monde. — La loge , diplomatique

est au complet : Lord Lyons, M. de Beyens,

M. d'Itoyuba, M. d'Arnim. — Dans la loge de

M. Thiers, la princesse Troubetskoy; 4ans ^a

}ogé du président, des dames, des députés. — ,

Parmi les anciens députés, M. Briickner,

l'un; des vaillants représentants du peuple qui '

étaient au pied de la barricade où mourut

Baudin ; M. Gûyot-Montpayroux, M. Valen-

tin et M.. Pessard .'(??), du Soir, auprès de M.

de Girardin.

*"
i - - * *

Les graves- préoccupations pèsent sur l'As-

semblée, et cependant, , M, de: Lorgeril se

charge d'un lever de rideau, grotesque. 

On discute... la loi sur les dépenses des mo-

bilisés; MM. Destremx, et René, Briee échan-

gent quelques observations; après quoi .on

vote l'article lî;'. ,,.,,,. „..,„,„,,.,,; > ... .,„.

— « Je : demande la parole », ,s.'écrie. M- de

Lorgeril, et il enjambe péniblement la balus--

trade pour se diriger vers la tribune; l'esca-

lier est raide et il trébuche en montant.

— « Je combats l'article premier », ..dit-il»

— « If est voté », lui crie-t-on ; l'Assem-

blée éclate de rire ; M. de Lorgeril roule de

gros yeux, étonnés., .; „ ... .,; , . „, ,,

— « Alors, elle n'a,- rie»; compris à, son»

vote ». ,; .. . -., ,,.- -'•,-,:,.

On rit de plus- belle ; le président Grévy in-

tervient pour rappeler ,l'-p.rate,ur au respect de

l'Assemblée. ,.;.,-.- „;--,-.- , « -,:„-. .-..-.-

Il a l'air de ne pas comprendre,' et demande,

des explications à l'un des secrétaires, M. de

Barante .;. alors il., se .décide à- regagner sa

place.. . ..' * '-* :
..... . ,.. .j **...- , ; . . .. ;,--;,,.

: L'article 2 est voté., . . .

— « Je demande la parole », reprend de

nouveau M- de Lorgeril. .. ., . ,,.-

—- « Mais c'est voté !»

— « Ah ! » et il se rassied."
. *., 

Après l'article 5, H, dé Lorgeril, dont c'est

aujourd'hui la manie, demande une troisième

fois la parole et la*"prend de sa placé.

Les mots sortent difficilement de ses lèvres;,

et des voisins charitables l'obligent à se ras- ,

seoir à son banc.

Enfin, on en est quitte 1

* 

Pendant le scrutin, M. Batbie se dirige Vers"

la tribune." '',,,"'

M. Batbie est un géant, un véritable géant,

plus grand que celui qu'on montrai^ à Paris

au café turc ; il est gros à l'avenant, tout

d'une pièce; sa tête de cyclope se penche sur

sa poitrine, il marché péniblement, lourdement,;,

et., pour appuyer ses arguments, il frappe de

son poing fermé le rébord de la tribune, et la

tribune gémit sous, le poids.

Ce rapport est fin monument de haine, contre

ce qu'il appelle les radicaux — l'armée du*

désordre, — la ligue de la destruction —

l'invasion de la barbarie' révolutionnaire.

Lé tout est assaisonné de louanges perfides

à l'endroit de M. thiers* qu'on se" défend d'at-

taquer.

*• *

Il y a surtout une résolution arrêtée ,

formelle de PAssem.Dlèé de né jamais quitter là

place.

L'Assemblée a. le devoir de resïer non-seu-

lement jusqu'à ce que le pays soit délivré de

la présence des Prussiens, mais jusqu'à ce qu'il

soit rassuré contre les tentatives des ennemis

de Vintériev/r .

Les entnemis de l'intérieur! La droite a

emprunté cette locution à la phraséologie césa-

rienne et elle, en fait la basé de son argumen-

tation.

* *

M. Batbie se détend de toute animosité con-

tre le président de la République.

Le pays est\avëc l'Assemblée ;"ii confond

dans sa reconnaissance. M. Thiers et l'As-

semblée. ,

Diable! Cela est assez difficile à soutenir jen

présence des adresses qui arrivent de tous les

points du territoire. Mais, M. Batbie ne doute

de rien.

Il assure que e'est par patriotisme^ par dé-

vouement, par abnégation que l'Assemblée

veut rester à son poste.

L'opinion publique sourira devant ces pro-

testations étranges.

La conclusion du -rapport vous la connais-

sez ; c'est celle" qu'a portée le télégraphe avec

les considérants que je vous ai envoyés par un

télégramme de ce n*atin.

La responsabilité* ministérielle, dans l'état

où est ia Chambre, c'est laisser à la droite le

moyen do provoquer tous les jours une crise.

A demain. — A jeudi.

Après une courte -délibération, l'Assemblée

décide par un scrutin que la discussion sera

remise à jeudi. .
- . : CH. «UENTIN. -

i : --i- ,jsm •"• —— ,
i ' '" ' - ' ' ''"•'

..., ... Versailles, '28 novembre, 6 h. s.'

M. Batbie vient de lire son rapport à la tri-

bune,

Permettez-moi de caractériser ce rapport

d'un mot : c'est un brandon de guerre civile

que la commission Kerdrel, d'Audiffret-Pas-

quier et de Broglie, vient de lancer^ dans le

pays. -•*»,. *«rJBF

Mais le pays sera sage comme la gauche.

Les républicains, qnjj. été admirables de sang

froid, de tenue et de sagesse;

La lecture du rapport" terminée, une courte

discussion s'engage sur la question de savoir

si le débat politique aura lieu demain mer-

credi, ou bien s'il sera renvoyé à jeudi.

Devant cette première question, la commis-

sion d'Audiffret-Pasquier se disloque.

M. Batbie, le rapporteur, déclare qu'il ac-

cepte jeudi. M, Pasquier s'élance à là tri-

bune et repousse le délai accepté par' son rap-

porteur.

,On passe :au vote par assis etleyé.

Deux fois la Chambre se divise en deux par-

ties à peu près égales.

Le gouvernement) la gauche,, une partie du

centre gauche et du centre droit, tous lés"

hommes en un mot qui comprennent la gran-

deur de la responsabilité qu^on assume en

abordant "à T'improviste' et légèrement dé tel-

telles questions, se lèvent pour le renvoi à

jeudi. . .„ . . .

Ces deux premières épreuves ayant été re-

connues douteuses, on passe au vote du scru-

tin nominal.

Le- scrutin donne 14; ou 15 voix de majorité

pour jeudi.

C'est une première et importante victoire

pour M- Thiers, ajoutons: pour la Répu-

blique.

: La droite est . dans une grande agitation.

Courage et confiance.. Calme et sagesse. La j

situation est à la République, et à. ses vrais,

amis. La droite va sortir de cette lutte abso-

lument et définitivement anéantie.

H. D.

 -»

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

de la France républicaine.

Paris, 26 novembre 1872.

j 1/ Officiel est bondé ce matin de décorations-
et de. médailles militaires. Où s'arrêtera-t-on
dans "ce déluge? Au l et"mars dé cette année,
on comptait 8,876 officiers, 58,536 chevaliers,
et,70,000 médaillés; depuis le 1er mars, ces
chiffres n'ont fait que s'accroître. Quelles
charges pour le Trésor !

La loi sur le jury va. être -immédiatement
appliquée. Les commissions cantonales vont
se réunir du 1" au 10 décembre et les commis-
sions d'arrondissement du' 15 au 25. On ne
perd pas de temps.

On annonce plusieurs morts :, celle du sa-
vant aliéniste Félix Voisin; il était nie en
1794 (ne pas le confondre, comme plusieurs
journaux du matin, avec son fils le docteur
Auguste Voisin, très distingué aussi et méde-
cin en chef de Bicêtre). Celle de l'éditeur-im-
primeur Henri Pion, enporté presque subite-
ment. Celle: du pemire Janet-Lange.

Le cas; de Tabbô Meissas se -compliqué : il
avait parfaitement écrit deux lettres de dé-
mission et de rupture que l'Avenir' national,
qui les tenait dé lui-même, publie intégrale-
ment. Depuis, il y a eu réconciliation, : mais-
les journaux n'avaient rien inventé, comme
l'insinuent les feuilles pieuses. Qu'elles sont
ingrates, les feuilles pieuses !' Parlant des élec-
tions municipales , l'aimable. Français dit :
« Après tout, les deux conseillers remplacés
étaient aussi de la gauche, il n'y a rien de
changé. » Feu M. Favrel était du parti du
Françaiset appartenait à la droite du Conseil.
L'en voilà bien récompensé ! Est-ce que, la joie.
d'avoir vu la Résurrection supprimée sur ses,
dénonciations trouble la mémoire du, Fran-
çais''. . ' . , ,

Le journal la Cloche change de titre : il
s'appelera désormais: l'État républicain et
libre-échangiste. C'est peut-être un peu
long. Puisque l'Indépendance helge le dit
en 'toutes' lettres, on' peut avouer que la' ré- ;

dactioft de la 'Résurrection en a appelé à la -
présidence de l'àrrSté de M. le gouverneur de
Paris qui l'a si inopinément, supprimée: Il y à'
là* en effet une véritable question- de politique
intérieure qui regarde directement le prési-'
dent de la République ' et s"ur laquelle il est
désirable qu'il se prononce.

M. Thiers a reçu hier M. le comte d'Ar-
nim et s'est longtemps entretenu avec lui..
C'était du reste jour de visite pour les diplo-
mates, car après'-M. d'Arnim sont arrivés M."
Nigra, ministre d'Italie et M. Kern, ministre '
de Suisse. Tous les visiteurs sont frappés du
calme de M, Thiers dans les circonstances pré-
sentes. A.0n. dirait, que le président-de . la Ré-
publique ne doute pas.du .résultat.de la. crise.;

La Seine est en décroissance ,de„, quelques
centimètres et le .beau temps, qui parait vou-
loir enfin, se montrer, fait esgéreç que cette

' décroîssànce continuera.

On dit que la Revue 'universelle de M. Amé-
dée Marteau va devenir l'organe d'un groupe
important du. centre gauche. , _

Les journaux bavarois continuent à nous
apportei? les, plus curieux .détails sur M'-,e Spit-
z,eder,. la banquière .du clergé. On ne voyait
chez elle que croix d'or dans les tiroirs en-
tr'ofiverts, et inscriptions pieuses sur les murs..
Elle même, ne sortait qu'avec une énorme
croix d'or sur la. poitrine. Le désordre est ini-
maginable,: on. trouve, de, l'argent et. des va-
leurs dans des endroits où on s'attendait le
moins à en trouver, jusque sur les rebords des
fenêtres. On a-'saisi -ch*ëz, une des-'dames de
compagnie de la fastueuse et dévote banquière
une .collection,,de bijoux, comme jamais, joaik,
lier n'en a possédé, d'aussi complète. On ne
s'occupe que de cela à Munich.

La convalescence du roi d'Espagne continue
à faire des progrès. R. y a. eu .des. troubles A
Madrid à propos de la levée des quarante
mille .hommes, mais la tranquillité est, ré.ta-.
blie. Il y a eu également des désordres. à Sé-
govie et dans la province de Murcie. Les ban-
des continuent à s'en prendre aux chemins de*
fer; une d'elles a coupé le pont du chemin de
fer dans la Sierra-Morena, à Vilchès et le
conyoi,est. tombé tout entier, dans le torrent -

heureusement que les wagons étaient vides. '.-
La correspondance slave constate que la

presse russe a repris avec un nouvel entrain 
son attitude si hostile à l'Allemagne.. Ainsi la
Gazette de Moscou publie une lettre de son
correspondant de Berlin qui signale avec des
détails très-significatifs, la connaissance exac-
te que les officiers de l'ètat-m'ajor prussien ont
de toutes les forteresses que la Russie possède
sur les frontières de la Prusse.

La Gazette de la Bourse, parlant d'une
..compagnie de voyageurs prussiens qui parcourt
en ce moment les bords de la mer. Noire dé-
elare que la Prusse. est d'accord avec l'Autri-.

:ch.e.p0u"".8uiYre uacipolitique, orientale hostile

a" là" "Russie". Nous' né pouvons, nous autres
français, enregistrer qu'avec plaisir ces symp-
tômes d'hostilité. ...__,

Des envoyés japonais sont chargés d'acheter
les vieux uniformes ;des armées allemande et
française. Voyez-vous ces braves insulaires,
revêtus des vieilles tuniques de notre garde
nationale. O pittoresque, que deviendras-tu !

: Les Allemands se sont entendus pour pré-
parer une exploration méthodique du centre
de l'Afrique par une série d'expéditions. C'est
M- de Schwendfurt qui est à la tête de ce
projet.

ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance du mardi ta novembre

PRÉSIDENCE DE, M. JULES GREVT

(Compteyendu analytique),

A 2 heures 3/4 la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.

. La plus grande affluence se remarque dans les
tribunes publiques et réservées.

Un nombre déjà considérable de députés est
rassemblé dans la sallo des délibérations législa-
tives ; vers deux heures et demie toutefois, un
nombre presque aussi considérable reste- encore
dans les .couloirs et- la salle des Pas-Perdus. ,

L'ordre du jour appelle la suite do la discussion
du projet de loi relatif: 1° à l'affectation.; que
pourront reeevoir les taxes spéciales imposées en
vertu du décret du; 22 octobre 1870, --'pour organi-
sation des gardes nationales mobilisées ;  r

,2° A la cessation du recouvrement des sommes
encore dues par les départements, les communes ,
at lés particuliers pour le même objet et delà
proposition de M. René Brice, sur le mode de
remboursement dos sommes payées par les dépar-
tements et les communes en vertu, du décret du
22 octobre 1870". (M. René Brice, rapporteur.)

M. le président donne lecture de l'art. 1er du
projet de loi. Cet article est voté.

M. de Lorgeril.. — Je demande la parole contre
l'art. 1er. Je vois, dit-il, qu'une, grande partie de,
l'Assemblée h.'a pas Compris son vote e* n'a Pas
entendu l'art. I 01". (Bruit.)

M. le président, ^r J'ai lu l'art. 1er. L'Assem-
blée en a le texte, sous, les yeux et je ne puis laisser
lire que l'Assemblée n'a pas su ce qu'elle votait.,
Son vote est maintenu.

M. de Lorgeril descend de la tribune.
-L'article 2 est lu par, M. le président, mis aux

voix ot adopté. (Nous avons donné hier le texte de .
la loi entière avec les modifications de la com- ,
mission.)

L'article 3 est également adopté sans discussion;
..M. Destremx , a présenté un amendement sur

l'article 4 mais, avant de le développer il demande
dos explications au rapporteur de la commission,
sauf à reprendre cet, amendement si les explica-
tions ne le satisfont -pas. - --  '

M. René Brice donna des explications sur l'art.
4 et cet article est adopté.

Art. 4. — Dans les communes qui auront usé de
la faculté de l'article premier, le maximum des
sentimes extraordinaires *'qûTèTlës" sont annuelle-
ment autorisées à voter .par les Conseils généraux
en vertu de la4;ôl dWfi.nances sera, pendant les cinq
innées du remboursement de la taxe spéciale, ré-
duit d'un nombre de centimes égal au montant de
la taxe remboursée. (Adopté.)

Art. 5. — Le remboursement des sommes encore
dues par les départements ,- les communes et les
particuliers, pour la garde nationale., mobilisée ces ,
sera quinze jours après l'a promulgation de la pré-
sente loi.

Toutefois le recouvrement continuera dans les
communes -qui auront usé d.e la faculté que leur
donne l'article premier.

M. Cherpin présente, au milieu, .du ;bruit, des
observations sur l'art. 5. Ces observations rentrent
dans celles qui ont été développées hier' par M. de
Ventavon, lequel a fait remarquer que C'était créer
une situation beaucoup plus avantageuse à. ceux,
qui n'ont pas payé qu'à ceux qui ont payé les taxes
spéciales ordonnées par le, décret du 22 septembre
1870. ' . ' .

M. Delille, membre de la commission, justifie
les. dispositions de l'article 5. , -•'

M. Cherpin. insiste sur ses précédentes obser-
vations. La commission fait une légère modifica-
tion de rédaction à l'art. 5. L'article est adopté. -

 M. de Lorgeril. —• 11- y a 4 voix contre et 4 voix
pour. (On rit.) .... < . ;

M. le président.— Pour donner satisfaction aux
réclamations, je recommence le vote.

L'Assemblée vote de nouveau et consacre l'adop-
tion de l'art. 5. -

M. René Brice, rapporteur, fait remarquer que
la loi semblait devoir- être votée avant 1 là, proro-
gation. Comme il en a dû être, autrement, l'art., 2
devra être' ainsi modifié dans son 1er paragraphe:
« Toutefois les communes qui feront usage de
cette faculté (d'employer les remboursements, pro-
venant de la. taxe payée pouf les gardes mobilisés
à des dépenses d'utilité communale) devront rem-
bourser avant le l°;r 'mars 1873 (et non le 31, dé-
cembre 1872) les contribuables retranchés du rôle
depuis 1871. » (Adopté.) ,

On passé au scrutin sur l'ensemble de la loi.
Le scrutin donne le résultat suivant : . ;

Nombre desvotants ,-,. .,»... ... 611
Majorité absolue. 311
Pour l'adoption- (de la loi de

remboursement des taxes-
payées en vertu du décret du , ... *

,22 octobre 1872)..'...... .;. 509
Contré.' .............. .;.. 102/

L'Assemblée a adopté;
On remarque pendant le vote la présence dans la

salle de M. Raoul Duval, secrétaire, et de M. Bat-
bie, rapporteur delà commission Kerdrel. Dans la
tribune des .anciens députés, de MM. E. de Girar-
din, H. Possard, Guyot-Mo.ntpayr.oux,.

M. Batbie a la parole au nom do la commission
Kerdrel (mouvement d'attention). J'ai l'honneur
do déposer le rapport sur la proposition Kerdrel
(lisez! lisez! ) :

M. le rapporteur rappelle que dans- la séance -du
13_novem.bre, M. de Kerdrel a déposé -une propo-
sition de .-la... nomination d'une commission pour
répondre au Message et domior spn avis sur la. si-
tuation actuelle. La proposition' de. M." do, Kerdrel
ne pouvait dans l'esprit de son auteur avoir rieiv
de-désagréablo à M. le, président de la République
française, La séance du 18 novembre a change la
situation. Nous nous sommes trouvés devant une
crise. La France ne sépare pas dans sa, «mfiïincé
l'Assemblée ni. le -président. Nous, avons relevé ën-
somb.le.da pauyre blessée notre, chère. Franco. Nous;
avons secondé le chef.du pouvoir exécutif de, tout
notre,concours.

Pour ne pas "tourmenter la convalescence do
notre chère patrie," nous devons repousset- la pen-
sée de la dissolution. Nous devons rester, à notre
poste jusqu'à ce que notre patrie soit' non-soùlè^
ment délivréa des ennemis du dehors, -mais onoore
rassurée à l'égard dos.ennemis de l'intérieur. (Bra-.
vos à droite.) , .

. Pourquoi a-t-on eu la pensée de faire autre
choso qvie de donner acte au président de la Ré-
publique de, son Message? Mais on a été frappé du
passage où le président nous disait d'organiserla
République et de ne pas perdre le temps à la pro-
clamer puisqu'elle existe de fait. C'était exprimer
une . opinion qui n'était pas dans la. - pensée 'de la
majorité de l'Assemblée jusqu'ici.

M. le .rapporteur.rappelle, ensuite ce qui a été
dit par M. le président dans le sein de la commis- .
sion. Il a rassuré la commission : « La République
sera conservatrice ou lie sera pas » est une parole
qui a droit do rassurer. Mais la commission n'a
pas trouvé que la déclaration' fût suffisante. On ne
pouvait' forcer un grand nombre de membres do
cette Assemblée à. renier los doctrines do toute
leur vie et de leurs espérances héréditaires. Les
déclarations de M., le. président do la République
n ont, pas assez montré sa séparation des radicaux.
Aujourd'hui le radicalisme attaque ce que la ma-
jorité de l'Assemblée défend, ot veut- détruire tout
ce que nous voulons conserver. Ainsi en est-il du
clergé et de la -religion. Ainsi en est-il des injures
contre la commission des grâces; Le radicalisme
veut faire de la France le fover des- plus mauvaises
doctrines. II. y a plus, de. quarante- ans que.M. le
président de la . République combat cette faction :
il la combattue a la tête du gouvernement de Juil-
let ; il l'a combattue dans un livre célèbre en 1848-
il Ta combattue dernièrement quand elle avait lès
armes à la main dans la Commune. Mais les radi-
caux abusent du nom vénéré de M. le président de
la Républiquey-et dans les ba-nquots le chef du -ra-
dicalisme semfele, prendre, M. le .présidente de la;
République . so.us. sa .protectioft, -San*, doute,, la

commission ne comouu pu» im uucumoo uU .«v..
calisme avec celles de M. Thiers, et son indigna-
tion, quand on pouvait supposer seulement qu'il y
eût connivence entselui et les radicaux, a suin à
la commissions ,
- Mai? il nous a paru néeessair* d'opposer au ra-
dicalisme un gouvernement de combat. Lo gouver-
nement est lo grand ressort qui soutient la lutte,
de la société contre le désordre.

Si le radicalisme était un parti comme tous le»
autres partis, là commission ne demanderait _ pas
que le président de la République se départit de
sa neutralité envers tous les partis. Mais le radi-
calisme est contraire à tous, les partis honristes.

M. le président arépondu que pour un gouver-
nement de combat il fallait des armes. Il a de-
mandé à ce propos la création d'une seconde
chambre, et ce serait lo moyen de venir aux ré-
formes constitutionnelles et d'arriver à la modi-
fication du pouvoir exécutif et à la responsabilité
ministérielle.

La commission a répliqué qu'il fallait d'abord
faire des lois nécessaires et adopter des mesures
énergiques. Mais if y a dos retards qui seraient
tout' à fait nuisibles. ,' . ,. ...

11 faut d'abord empêcher les crises entre le pou-
voir exécutif et le pouvoir législatif, quand l'union
est indispensable. Là commission a cru que le ma-
laise venait de la présence- trop- fréquente du.' pré-
sidant dans l'enceinte législative. L'Assemblée, ne.
so trouve pas libre, moralement du moins, parce
que les crises qui, pourraient être seulement minis-
térielles sont aussi des crises gouvernementales.

Un député peut être exposé à des interpellations
de collègue à collègue; mais la dignité du pre-
mier magistrat. du pays doit ,en souffrir. La com .
mission était sûre que le grand historien -; du pays
no trouverait pas mauvais quo nous lui fissions
ces observations à lui qui à été, qui est encore 1«
champion du gouvernement parlementaire.

On demandait que la; seconde Chambre fût orga-
nisée en même temps quo la responsabilité ministé-
rielle ; mais ce serait dire quo les successeurs ' de
l'Assemblée seuls seraient capables de so trouver
devant une véritable responsabilité du pouvoir
exécutif.

M. lo rapporteur fait ensuite connaître l'opinion
de la minorité de la commission.

La minorité ne croit pas qu'on puisse s'attacher
à une seule réformé et s'occuper;.d'abord' de la
responsabilité ministérielle, ce serait une sorte do
blâme infligé à M. le président de la République.

Le rapporteur fait ensuite observer qu'il ne s'a-
git pas de blesser les hommes de bonne foi en
mettant enjeu les questions de république et de
monarchie. Nous ne sommes pas à nous occuper,
de cette question. Nous sommes. devant la barba-
rie qui monte et nous devons pousser un cri d'a-
larme.La commissionconclutparle rejet de la pro-
position de Kerdrel et par. la résolution suivante. :
une commission de. 1,5 membres sera nommée dans,
les bureaux, à l'effet de présenter, dans le plus'
bref délai, à l'Assemblée nationale iin projet.de
loi sur la responsabilité ministérielle, :
: ..M. Batbie. — Maintenant, messieurs, la. com-
mission ne s'oppose pas à ce que la délibération
ait lieu immédiatement, mais elle" préfère qu'ell'e-
ait lieu demain (Très-bien.)

M. Martel demande que la délibération ait li-eu
jeudi. (Mouvements divers.)

M. Batbie. — Nous croyons qu'il ne faut pas
laisser trop longtemps le pays dans l'inquiétude ;
mais dès lors que la minorité le demande, la com-
mission ne s'oppose pas au délai de jeudi. (Agita.-
tkm.)

"M.'l&dùc' d'Audiffret-Pasquier.'—-La com-
mission ne. prend pas la responsabilité d'une crise
prolongée, elle préférerait le délai le plus rappro-
ché. Toutefois l'Assemblée n'a qa'à décid'er. (Agi-
tation.)

M. le président expose l'état des demandes pour
la discussion et propose au vote le renvoi de la
discussion à jeudi, jour que -ne repousse pas. le
rapporteur de la commission et que demande M.
Martel, - . - ., ,., . ,,, ,

..Une première épreuve est. douteuse. Le vo.te est,
renouvelé. Le bureau semble hésiter. (Le scrutin !
le scrutin !):  .. ,,-,.- .. .

M. le ̂ président, —r II va être procédé au. scru-
tin. Il .est 4 h, 20 m. ...

Le. scrutin ordonné donne le résultat sui-
vant : ... ;.. - -

Avant que le dépouillement du scrutin soit. ter.-,
miné, M. le président annonce que jeudi prochain,

. à 9 heures, il y , aura un service funèbre pour M, .
Rivet, .représentant delà Cbrrèze,:, à.la Madeleine.
La dépu.tation chargée de représenter l'As%emblée
à ce service, est tirée au sort.

M. Bardou dépose un rapport sur un crédit sup-
plémentairea.u ministère ;de -la justice sur l'exer-
cice 1873. ,. ., ,
,- Le dépouillement - du scrutin sur le renvoi; à

jeu.di.de la, délibération, concernant...la" proposL,
tion Kerdrel, est,l'objet.;d'une longue vérifica-
tion. .... . ....

. Le. scrutin donne le. résultat suivant :

. -Nombre de votants: ""- " '688
Majorité absolue 345"
Pour le renyoi de la délibération sur

la propositionRerdrel, c'est-à-dire ; ' •"
sur les ' conclusions du rapport '
Batbie ..--.. s56..

Contre 332

L'Assemblée fixe à jeudi la: discussion. 11 est
5 heures,3.5. j ;.." , , .

M. le président fixe l'ordre dujour de demain,:.
A 2 heures, discussion du budget...?, :;.
La séance est levée à:5 heures 25;

; — .''*»''.' ' '. . . " -

. On me communique un numéro du Spectre
blanc,. d'Arthur Ponponroy .

Cela se publie à pçitiers, ,<,
_ Danséèpèi-e Duchesne légitimiste, on peut

lire à l'adresse de M. Thiers les aménités que
voici":

« Le petit Satan tricolore qui mène la
France à sa ruine-." '

«Cet équilibriste oètogénaife.
« Ce méchant petit vieillard qui s'amuse à

tresser des. ficelles sous les pas augustes d'un
prédestine'(Henri V). s

Les feuilles conservatrices, ont" donc bien
raison, n'est-ce pas, de se plaindre que toutes
lès tendresses dé l'administration soient pour.
les feuilles rouges et toutes les rigueurs pour.
les feuilles d'honnêtes gens t-  •

• . " (Corsaire). • '

: Quelques  lignes de l'Univers que je' vous"
recommande::

« Le roi d'Espagne est- loin de se- porter
aussi bien que les dépêchés ofâeieuses veulent
bien le dire... -..;':

^ On lui avait bien dit^ avant- Son départ
d'Italie que l'air de Madrid lui serait mah
sain; mais il est de la nature de la jeunesse.
d'être imprudent. V '

Etes-vous comme moi! je n'ai pu-lire ees
dernières lignés sans qu'un frisson me passât
dans le dos...

' J'ai vu passer tout à coup,' Se 'glissant, ram-
pant, dans la chambre du màîade:, un de ces
hommes noirs, comme on en Voit tantà Madrid, -
coiffé dû long chapeau de Bazile, face jaune,
œil louche... ' ; " . ' . ...

Tandis que' la main droite esquissait un
signe de croix,, sa main gauche cherchait la
tisane roy- aie ... Brrr !.. .

D'abord quoi !... Ils sont capables de tout,
n'est-ce pas? Idem. ./

Un journal raconte une plaisante et nou-^
velle invention, à propos d'annonces. Veici te
procédé exposé, par l'inventeur :

Il dit aux commerçants ':.
— Vous tous qui faites des annonces êtes-

vous sûrs qu'on vous lit seulement? Non.
Comment vous y iirenez-vous pour attirer
l'attention du.public ? Par les journaux, par
les affiches, bêtement. Moi, je forcerai le client
à se rappeler votre adresse,

.Voiei comment. Un marchand de nouveau-
tés veut faire ses réclames de saison. Il me
charge.de la chose. Aussitôt je lance une série
de lettres anonymes dans les,familles du quar-

jtier. 3 'écris aux maris ;_ '."'.. . . .*.

« V otre temme von<s +^-_ 7^*%>«<^
dant huit jour, Au bZt^T ̂

...tame, je renouvelle :
 ia

 Prerai^ ^

- Votre femme vous trornoe «,. ^
lez en avoir la preuve wi Si v0
neure, chel monsieur mSi^'^ S

Le man accourt etje hù l^ 8-/ H
« Votre, femme vous wf '

des étoffes chez ..., au lieu H
 pe ' Elle

seule maison de confiance de P adres3
sèment débite un solde avant»! S' 1^ k

Et je plaee lé boniment 8'
6llx

 i 'K

Je vous garantis -que, -de U
%ô souviendra, du nom, de C ^ le ,
son adresse. '

 ia
 maison ^

Le pracédé est un peu vif m •
il n'y a plus que ceux là qui' S^
de- réussir. °"1 la «i "

.•'____'-' '"'...:; .'

 l

%

Le .père Blondeau,' fe doyen Y
publics de Paris, vient de monJ^Si
Sa plume. Et quelle plume ÏÏÏS S?
bien connu et probablement bien lo%
cuisinières et des sapeurs, avait /^H
seig-nc : «^2

, , , -AU TOMBEAU DES SECRETS
Au-dessous d'une plume "i'o-in* ' '

sait. " " ' ° °
 m

*sHvi

I«, sous do sceau du mvstère '
. Par mon utile ministère '

On sert, on fête tour à tour ';
, Mercure, Thémis et r amoitt. .

Couplets de fêtes, de mar'iaqm rf '
ces, baptêmes. Epithalames, madti %if»
taphes et généralement tout ce J^¥
la littérature. m «*ceri((

C'est à l'hôpital qu'il est mort m,,,
togénaire. , fc» pregqw ft. .

; On a trouvé dans son porte m, '
centimes et dans sa tabatière vu^ 8i'
voici: eI)lt*|„;

Ci-git Blondeau que le ParmtP
A soixante-seize ans a mis à kl

Le tribunal correctionnel deDJnw„,
gique) vient de condamner les chefs d'!!
tillerie clandestine à une amende de 39 S'
francs. ' '»

Une paille !

I II est probable qu'il- aura en* ffieW
fixe la contrainte par corps en cas fcï

paiement, à 1875 ans réversibles sur la**, -
descendants des condamnés.

On parlait d'un général fameux par ses're
vers.

: — Il y avait pourtant en lui l'étoffe ai
maréchal...

: — Car c'est l'étoffe que Von ta&Va «
pièces.

 : i» —- !

LETTRES STÉPHâNOISft I l

Saint-Etienne, le 26 novembre Mil r

L'émotion causée "dans notre ville pf x
crise actuelle est loin d'être calmée , et 1 j^
affaires sont depuis lors en suspens jusqu'à J
solution que tout le monde attend «yec in|
tience. A en juger par ce que j'entends i
de tous côtés,, ridêe.d' une .dissolution de 1
semblée gagne chaque jour du terrain, ei pe
rend hautement responsables du malaise qu
pèse sur les affaires lès incorrigibles if fié
droite. L'impression est sans doute Ta i
dans toute l'a France. Ori m'affirme-qùe li né
contentement à gagné les. campapes f
mêmes, et qu'on y fait maintenant $bsok
chorus .avec la ville.,; -1 f ™
 En attendant la En au duel qui este»!. v '
entre l'Assemblée et' le pouvoir éxêcutîtjtï : ,
dispose à enVo_yér dés adressés" à M""Tk '
En ràbsèncë d'urf' Conseil municipal èk
puisse légitimement se faire ,.lfinterpïèts g
sentiments de notre population, républicais- |
tiens de bonne part qu'on écrit par groif
individuellement "au 'président de la Rèf!> y
que pour l'encourager 4 rester au pouT6;
à persévérer dans lâ.ligne de conduite '$,
gurée par son Message.

Les anciens conseillers municipaux *
en'ce' rmonTent une : adresse, comme sii«f- jj
citoyens, bien convaifteus, du reste, -qu* u
rbnt lés interprètes fidèles de le.urs>fl'

!
 h

électeurs.' - •-*• ».' .•,.:- '"" "\ f
- Il n'est -aucunement question encore <p

commission municipale veuille enfa-ireap --j
Je le crois- sans peine. Et, du reste, au no» ,
qui- pourrait-elle s'exprimer? En son
seul," bien entendu, puisque parmi ses li-
bres il n'en est  pas un seul qui .««j,
mais pu obteùir, par l'élection, an; *;«? ]

conseil muiiieipâL " . '„,-MW« -il '
A défaut d'une *epristttot!« ̂ ^ il

peux vous donner rassuranjeffie ,
f
 ̂  [

nois ne resteront 'pas en ^ >syent de !i
connaître leurs sentiments au ïTe

République.: - •- :-•, . :; "i«V' funêraJÈ
, Dimanche dernier, ont eu Imu j» * „, ^
les de M- Duplay-Balay ,marcha.ri ae ^ fe
cien président du tribunal ,et ,aê „ n,uté3.«'"' »
commerce. Les confréries, f™^-^ S
poratiOns religieuses de toute SOT w M

Lia cérémonie-; il y *vaiM»
 0£ %fa '

nombre do notabilités comoierciaio . rfJj

frielles. M,„Ducros tenait un ggg

poêle. ' , , c&0^A
Je n'ai' pas vu sans éprouver un ^M

rement de cœur les enfants du f» ̂  ,
Saint-Genest, avec leur costume-, »

Il est vraiment triste de les jo> ^
corps à certains enterrements, CO.^K- ^

les ancie'ns;nthîqtté%ent'^fo:*F irdisp# ce
ïtationéM. On^doit-souhaiter 8**^ _ si

tre -cette-coutume, . .-.. >. ,- Y.; $f%
 s

"
Le Message du président àeïL lvès-'A

me semble pas décidément avon j^; ,0
!dans le margraviat de % Loire. ^ iiM
:22, il- n'était pas encore atii»ne ^ ^
de Saint-Bonnet-le-CKâteau. ".  y0 ,t
doute été de même dàiis les au

11
 ^i, " '»

[préfet de la Loire, comm^vous

ipas toujours le même. ' „.,5hr1&i«*e m to

t On signâM'lè Mm¥ à ^f JJr^f te
[hôte de Chislehurst bien connu r ̂  y,
ehes bonapartistes. L-*éx-emp« s 8Di», a]
:ce qu'on m'assure, conserve q . ,^i ^
ici de là, qui se ch-argé-ht, -»«? a„ f. k

ques,petits cadeaux, de ¥J^M^J '•'
des progrès;..' que fait en -Fv** de j
blicaine. Je suppose, que.. ja 1 . Sfli
ville, qui perd son temps,,P^ ̂  t,
.certaines personnes, a da no' parte ',
sur les agents de la maison 0"*^^

i '-"'' " - • - '"^ a'adr^
la

 ' h
, *: M. le préfet du Rhône a » c0|

Suivante : ; : . '.PAB^' al

] A MESSIEURS J.ES, kM*0:j?K ''* hre \^' I.

Lyon, lel'J nu - ,. s„t

Monsieur le maire, - _0 M ^

M. leministre de ̂ 'S^Zo^é %fre. qu'il convient de pr^r^ ^

' difiarfe'àu reé-ônsementdwi J la & -

lés par leur âge à faire p»1^ -, , : '
.i .i~.y: 4- &: -v :r..'- ^

!
'. ".'-- ' *>&!$*



LA -FRANCE-RÉPUBLICAINE , : . __ , ', ,  $

<r^st-à-dire de ceux nés du 1" janvier &

> ^'décembre 1852.
 d

fc a" 31 „„,nrie do vouloir bien- vons occuper,
*"* ^!2fent de préparer les- notes et,doen- d

dès * ̂ Tant servir à établir les tableaux de se
'Moi; i»en - ,Lnt qui devront être publiés et -affi-
'te recensem e|. ,^ dimanches du .mois de jan- q

chesle^ . . ,ti

vior ALT monsieur le maire, l'assurance de si

»
 a

AS déSion très-distinguée. I

[M **
Cûn

 Le préfet du Rhône,
 t]

„,' CANTONNET.

/* , —
*> un arrêté de M. le préfet du Rhône con-, |

l4 „mir le 1" décembre les électeurs de ^
e

M ût!°
t
in à l'effet de procéder àT'élection »

ï : ?,^ÏÏW municipal, ^ remplacement de J

"' Kopulus décédé. q,

 ~* m
 «„„« recevons des citoyens " Acliard et ci

1 f; • Lnhe pour les écoles libres et laïques la r<;
35> ChnstoP""^ fr Q5> ,

pro
dùit .d'une, collecte. a(

Util *°™ml vernaison, à l'enterrement du citoyen ji

'H' '^lemagne. , .. J

di dernier, à deux heures du soir, a eu di
. ̂

 s
éance d'ouverture des Conférences des pi

^S tocouw traditionnel' a iété prononcé* par g
,«Tavernier, qui avait, pris pour sujet les di- ^

'W M
er3e

s constitutions qui ent régi la ..-France de d
t* Î789 àl848. •• ri

«Vnici copie d'une lettre adressée a quelques Yi
M «. . » v j

d(5S
 nationaux dans le 4" arrondissement:

. ' eX*g i Lyon, le novembre 1872.
Me* . ' —Vf

Tin certain nombre de personnes apparte-
t'à l'ancien' 4e bataillon, réunies ces

' w« 'derniers par esprit d'ancienne confra-
'* ' Se! ont pensé faire appel à leurs' an-

" ,ien, collègues, afin de se réunir pour; eon-
«.tinuer et resserrer les relations d'amitié qui

£ ' ïoï pSnnesÎnt chargé les soussignés -de
'* 1 TOU faire part que l'on a fixé au samedi,

t 30 novembre, à sept heures du soir pour
^ « se réunir dans un dîner au grand hôtel de

£ ^Sïnsons, M...,, que vous voudrez,
€ bien vous souvenir de vos anciens camara-
« des et que nous aurons le plaisir de vous m

i « compter au nombre de nos adhérents. lm
es're < Vous voudrez bien faire parvenir, avant ]in

» Je 28 courant, votre adhésion à une des per-
> d'm « sonnes désignées ci-dessous. ' co

'«Agréez, etc., ba
L* « ' (Suivent trois signatures.)

i
| p.s. — Le prix du dîner est fixé à '7 fr. b &

i tout compris-. » 1

Ke bataillon dont on convoque quelques
l w nombres est celui dans lequel on ne put réus- ^
I s&â s'entendre pour l'emploi d'une somme

le ISS ratant en caisse. toj
I II y a, nous dit-on, tout autre chose que le

 M
I F désir de dîner entre amis dans la réunion pro- ^
l> e|;' jetée ; si on nous a bien renseigné, la politi- ^
I?'' que ne serait pas étrangère à l'événement.

Ide.i 'Après chaque criée, le factage de la Halle h
I- i perçoit 10 centimes par lot sur le titre d'ac- ai
aise quet. Il nous semble que ce droit n'est justi- tl(

ma fié par aucune loi et par aucun traité.
 m| C'est une augmentation de frais tAite bé- m<
ele nèvole et qui n'a aucune raison d'exister. 0."

Ï'I *
 m

'
 i Le procès relatif à la mise en, vente dé la
I , viande d'un cheval morveux et dont nous
R"', avens rendu compte, nous rappelle un fait po
.if' des plus graves et à propos duquel nous adres- lei
 AL sons, à qui, de droit, la question suivante :
I Est-il vrai qu'un cheval conduit. à- l'école sa]
r" vétérinaire, pour y subir une expertise ait été Vi
I

 %
 rendu à son propriétaire, bien qu'il eût été op

R'f
e
 fieiellemenl constaté que ce cheval était ai- 25

WOà k 'ni dQ la niorve. ba
,,": Nous espérons obtenir une réponse.- " api

 5!?s Nous ne saurions trop appeler l'attention
B s5' du public sur les expériences aérostatiques de , re'
H 11'1''.' M. Vallée , expériences qui ont commencé .
Bîa!l!l1' Mer, mardi, dans l'intérieur du palais et du , cl.
I parc de l'Exposition. du
m I11 Kous regrettons vivement d'avoir omis
H* &moncer à temps la nouvelle à nos leç- ,
noiii; x^ majg ces eXpériences doivent se conti- ,

B- ',' Wt un certain temps, et nous ne manque-
I % ^«s de tenir le public au courant des ré- y

B" jl 1^ ts qu'elles donneront. . , '
B*g'''| fûe lettre que nous adresse M. Vallée nous '

>/<-', \ ^met de donner dès aujourd'hui le program- ,
jute ï,e ?^éralde cet, infatigable chercheur.

U îaif p* voici tel qu'il nous est communiqué : -,.
H de!» '"Démonstration pratique dos foi-ces ascension- ma
BJ . ? et descensionnellos facultatives sans déper-
nérai! *N ?e gaz ni-de lest;
• an. ,F démonstration de la direction absolue des

 ««tostats contre les courants aériens contraires à me
Bjf ,;, ''^OMtion de cet aérostat lors même que ces
Br''.t ,

0Ul
:!lnt3 atteindraient la vitesse phénoménale de eoi

J 818"": X e-viûgts mètres à la seconde ; de
> g tof a P0S!i' bilité de parcourir, . en .temps co]
B ̂ '  » n11'lu8 (,eux cents kilomètres à l'heure ,; i .
BJoiii 1' jil, emonstration de la possibilité des transports
Bj \'lêstetS ('es marcbandises avec la moyenne de &

ri

Blir''' ^.f^itée et à' un prix, de revient n'attei- g/1'
 J,- ï p Ji% ™ centime par tonne kilométriquo ; . tin

Kl»* %esrt ?eUde caPital à engager pour établir des ap]
Bl "Ite'md t' aasP0I't à grande distance, capital qui rei
B . Jai8 ;es '^ P?8 trois pour cent de celui engagé fra
Bf1'1' svÀp .m . mvM a« fer pour lés mêmes parcours „»1
W&' t Z i Uag6 éeal et une vitesse inférieure ;

 C6i

BP 1'- i^u'L P-0sslbilité de reconnaître tous les pays
B'P8'* Ce»sans d

 WexPlorés par les peuples civilises, et P
0

]
H £uPérieri,

 m
?6t ot avec lliie sécurité égale , .sinon £ri

 sûrs • ' a n°9 moyens do transport lés" plus fiel

..J f. De i lé8
Bi:-'' 5uPérieviI. * ^8ecupit« des transports aériens bien de
m\lé ailtresmodP

a
, A? ^chemins de fer et do tous njt

Mi 8» De u e lwomotion ; . nrf
MWK i trj* autn, P0?3lbllité d'établir un service de trans, {
MW ; WequoZ U,globeavoc wn tonnage kilométri-; Tf
m^ (»%« et '

6n de. Plus do quatorze millions de *f-
HJ ,i \>„ capital de moins de v'iàgt millions. ser

Br'i '"«te uT
 aë

 Pr°P°se de plus detraiter. avec }
]n

BT- "«ces i,
 6rftlon

 désirable, dans se» confé-
 ia

H11'
1
!-' Tlilée' „, lotion de l'application de l'ongm

 te
"

BK ;; aJ*te;
 X

 °Pératîons de la guerre, " et' il ^

mi "feni!- ,
tâche ard«« de cette démons-

 de
"

W? "«deÏÏ
tlpl

^J e serai aidé par quelques-
 no

I '«tien c^;, amis Parmi lesquels je citerai un
 J

I KZt
m

*. An Zènï°> Professeur de- ma-
: rer

I
 ,(

«,l
Spéclaleset

 de sciences exactes, '-P
a

BLV. tlttr
 er,chefdes

 P° ri,-« et chaussées;
MV#> M connu ,es-sciences, officier d'académie

Bl ,TS oui',-
 U

" certain nombre d'ingénieurs

l.f -'*>'» donn
nS1

 ?
Ue les P^miers, ont bien. ]

lit Set'oÏÏ
nne

>" la peine . d'étudier mon sys-' d'h
 eta

itpaSii
U par la se convaincre qu'il, hei

 teKc le S
a
^f« rang dés utopies.: de

M > adé de 1
 nel dont Je dispose, je suis J

 ,,, "Wdéki
 6r t0utes ces Pre«Ves dans Ad

I Ï^arînÏT"* SÛr de la sécurité qu'of- IZ

B-.-, ']eP-Pionté i„ ma Première ascension on. sen

 ^s ascenlX
1
 ^9 :iautes,les^aranties cié'

I ^tive^^onnelles et descensionnelles ; cor

H^o''' V» Pat,li d'ans
 Sera le Premier ballon qui- çai,

V
e
 CL

eh
-aufté (n,

C
b

S
.n

0n
*-

i
,°r

nsrsaTls
 &a!î ' sans;; de

l^r! ^^t^an™
110

"^ Montgolfière), mais= Ce:

K.^ C
lllé

 des »T *
 t0Utes les "éditions de dé

H qu« l'air ' sans cependant être plus de
HÂ^' ' ~~ c 'est-à-dire ne tirant sa cor

îr force ascensionnelle que de sa différence de
densité. J> " '

r, M. -Vallée déclare assumer la'respon'sabilit.é

i- ues chiffres et* des affirmationsrc'ohténus dans"
le son programme.
i- Les démonstrations théoriques et pratiques
i- qui ont commencé hier au palais de l'Exposi-

.ti.on, au sujet d'un, des problèmes -les plus can-
le sidérables du siècle, ne peuvent donc manquer

d'exciter au plus haut point l'intérêt sympa-
thique du public lyonnais.

Hier matin le sieur Vuillard- accusé, d'avoir
i_ pris part à l'assassinat de Patricqt a été trans-
ie féré de l'Antiquaille à la maison d'arrêt de

n Saint-Paul : trois agents .l'ont escorté ; on sait
|e que Vuillard est fortement soupçonné de si-

muler la folie ; on l'avait envoyé à l'Anti-
quaille pour lui faire subir un sérieux examen
médical ; à son entrée à l'hospice il était, ta-

3t citurne; il ne disait rien et s'il parlait il ne
a répondait jamais aux questions qui lui étaient
;e. adressées; aujourd'hui il est plus loquace et
n il se serait montré fort expansif avec les

agents qui ont été. chargés de l'amener à la
prison. — Mais cette question terrible à résoù-

u dre : Vuillard est-il oui ou non fou ? n'est
ÎS pas encore près d'être résolue.

Nous avons annoncé — il y a environ "un
mois—-que, sur un ordre émanant du minis-

r
 tère de l'intérieur, il avait été fait, dans toute

la France, un recensement de toutes les so-
e
 ciétés dont l'existence est reconnue et auto-

risée par la loi.
Voici le résultat de cette enquête pour la

'S ville: de Lyon :
t; Cercles 42

Sociétés coopératives de prévoyance. 69
— d'alimentation 22

._ — libres s . * 33
-s — savantes 11

—• compagnonniques. ....... . 15
— religieuses ( non compris

les couvents ) 7
i —-de bienfaisance 16

— » musicales (vocales) ....... . 15

e ^- __ (instrumentales). 12
— des crocheteurs 9

r Loges maçonniques . • 13

3
 264

z. . t
 ;===

^

* Deux bateaux de pêche, chargés de pois-
sons, avaient été amarrés sur le Rhône par

, leurs propriétaires, près de Ja saulée d'Oul-
1
 lins.

Des voleurs, jusqu'ici restés inconnus, ont
coupé les amarres et ont,. fait, disparaître les,

: bateaux.
MM. Dervieux etJBarillot, propriétaires des

bateaux volés, ont déposé une plainte à la;
police. '' :'

Il y avait grand tapage, hier soir, chez M.

9 Catheland, épicier, rue Masséna.
Un individu s'était fait seryir sur le comp-

a toir un verre de vin blanc sec, et pendant que
"_ M. Catheland descendait à la cave, il s'était

esquivé en emportant une montre en or va-
lant 150 francs.

L'épicier en sortant de la cave n'aperçut ni
le consommateur ni la montre,

e — Si je connaissais au moins son adresse!
_ disait-il aux voisins accourus à ses lamenta-
_ tions.

— Son adresse ? mais vous la connaissez, |il '
_ me semble, lui répondit quelqu'un. Le tour

qu'il vous a joué est canaille, mais il n'est pas
maladroit. 

 m

\ Le vol a des veines, comme-la Bourse.
s Mardi, lèvent était à la charcuterie et le
t porc faisait prime à la Bourse de MM. les vo-
- leurs. -•

: Au marchéde St-Genis-Laval, un porc pe-
i saht 110 kilos, appartenant à M. Antoine,
> Vindrez, a disparu comme une ombre.
 ' Au marché de Vaise, deux ' porcs pesant
- 256 kil. 80, ont été enlevés au nez et à la
. barbe de leur propriétaire,, sans qu'il se soit

aperçu le moins du monde du vilain tour qui
lui était joué.

»

AVIS. — Les citoyens ayant fait partie des
[ l re et 2me légions du Rhône sont priés d'assis-
' .ter à une réunion qui aura lieu dimanche,

1e' décembre prochain, à huit heures précises
, du matin, dans la salle de l'ancienne Bourse,

au Palais-des-Arts.
Toutes les formalités 'ont été remplies pour

cette réunion dont le but est de statuer sur le
conflit qui a éclaté entre la municipalité de la
ville de Nuits et les commissions nommées par

(
 les 1™ et 2,uc légions. '"

[ Les citoyens qui dimanche passé ont reçu
des feuilles de pétition sont priés de recueillir
le plus grand nombre possible de signatures et
de rapporter ces feuilles à la réunion de di-
manche prochain.

j Les cours de la Faculté des lettres recom-
i menceront le vendredi 29 novembre.
; L'enseignement de la Faculté des lettres

comprend, outre les cours publics, deux sortes
de conférences particulières. Les, premières,

1 consacrées à la préparation de la licence ôs- ,
lettres sont destirtées soit aux candidats à ce

\ grade qui se destinent à la carrière de l'ensei-
gnement, soit aux jeunes gens qui veulent CQU- ,
tinuer et fortifier leurs études classiques en

; apprenant à -parler et à écrire. Une confé-
rence est spécialement réservée à la littérature
française, et on peut ne s'inscrire que pour \

'' celle-là.
L'autre ordre de conférences, sans avoir

pour but immédiat de préparer à obtenir' un
grade universitaire, est aussi destiné à forti-

 fier et à développer les, études faites au col-
lège, en fournissant aux jeunes gens l'occasion
de faire quelques travaux originaux dont l'i-
nitiative leur est laissée et pour lesquels le
professeur n'est que leur guide et leur con- •
seiller. La conférence de philosophie, faite par '
M. Ferraz, qui a réuni l'année derniêre"uh ' ',
sérieux auditoire, sera continuée cette année.
Une conférence sur l'histoire de la. Révolution ,
française, faite par M. Belot, viendra complé-
ter cet enseignement.

Enfin, le cours de grammaire comparée sera
continué; il est bisannuel, de telle sorte qu'en

, deux ans les élèves puissent acquérir toutes les
notions fondamentales de cette science.

Les inscriptions, pour les diverses confé-
rences, sont reçues au secrétariat des Facultés
(palais' Saint-Pierre, rue de l'Hôtel-de-Ville;.

Société d'enseignement professionnel
du Rhône.

L'ouverture des conférences de la saison
d'hiver aura lieu dimanche prochain, à une
heure précise, au palais Saint-Pierre, salle

1 de l'Ancienne Bourse.
Ta première conférence sera faite par M.

Adolphe Franck, de l'Institut, sûr « L'idée de :
patrie dans la situation des peuples moder- •

 nss. »
Les suivantes seront faites par MM. Jan

i sen, de Paris, et Welter, de Genève. Là So- <
ciêté" s'est assurée en outre pour cette année le I
concours de MM. Legouvé] de l'Académie fran-

I çaise ; Levasseur, de l'Institut ; Paul Janet,
de l'institut; Charles Robert, Lameth, de i

; Genève ; Cherbuliez, de Genève ;,de professeurs .
'dé Clùny'ef de Montpellier; de M. Memtt,
de Lyon, etc., et se propose de s'adresser en-
core à d autres conférenciers de Paris.

e Les portes de la salle seront ouvertes au
publiera midi frôiTquarts, "et :juné'demi-hèùre

ê plus tôt pour les sociétaires et élèves munis
S' ' de leurs cartes. *";,

^ Pour les cartes d'abonnements aux places
s réservées, s'adresser au secrétariat de la So-
- ciété, 7, rue des Marronniers, ou chez le con-
- cierge du palais Saint-Pierre,
r La Société prévient le public que le conseil
- d'administration a décidé l'ouverture des nou-

veaux cours suivants : •
Un cours de grammaire et calcul pour da-

• mes, 13, rue Sainte-Catherine ;
r Un cours de grammaire et calcul pour da-

mes, rue des Augustins ;
Un cours d'histoire et de géographie pour

1 dameSj rue de la Carrière, 1, à Vaise ;
* Un cours de grammaire et calcul pour da-

mes, 84, rue de Chartres, à la Gùillotière.

iie directeur de la Société,
i T. I.ANG.

t Associait, n des élèves de l'enseignement

t professionnel du Rhône.
s Les anciehs mambres " de TAssociation des
1 élèves de l'enseignement professionnel se rèu-
- niront dimanche prochain l" 'décembre, à 11
t heures précises, rue des Marronniers, 7, au

troisième.
Ils convoquent à cette réunion tous les nou-

l veaux élèves adhérents à leur principe de pa-
. tronage et d'instruction populaires.
3 Les nouveaux membres devront se faire

f inscrire avant la séance pour pouvoir prendre
part aux discussions de l'Assemblée.

Pour la Société :

x ' Le président,
A. RAISON.

 '

Enseignement libre et laïque du département
du Rhône.

Avis, — Les membres de la société musi-
cale de la commune de Charly, ont fait une
collecte au bénéfice des écoles libres et laïques
de leur canton (n'en ayant pas encore dans peu
commune).

Cette collecte a produit la somme de 14 fr.
65 c. qui ont été versés entre les mains du ci-
toyen Langlade, pour être réparties entre les
diverses écoles libres et laïques du canton de
Saint-Genis-Laval .

Les trésoriers des écoles libres et laïques de
Pierre-Bénite, la Mulatière et Oullins, peuvent
faire retirer leur cote part de cette souscrip-
tion chez le citoyen Langlade, 8, rue Tho-

. massin/ à Lyon.
»

. . i '
Par suite des demandes nombreuses venues

 de l'étranger, et d'une fabrication nouvelle, la
'. maison J. David et fils frères prévient sa nom-

breuse clientèle qu'elle suspend la vente de la

s Périgourdine .jusqu'au 10 décembre pro- .

, chain.

On lit dans le Journal de Villefranche :
Depuis quelque temps la passion du jeu a

pris, dans notre ville, comme dans presque
. toute la France, des proportions exagérées;
, la jeunesse s'y est adonnée avec toute la VH
 vacité et l'imprudence de son âge, et, à ce
' sujet, la police a déjà donné plusieurs fois des

avis officieux aux débitants- de boissons afin
[ de faire cesser cet état de choses; on s'était

un peu calmé, mais on vient de nouveau de
; signaler quelques débitants qui n'ont pas éii-
. fièrement teriu compté de ces avis, et il est

probable que si on les'.prend en contrayen-
[ tion ils paieront leur- témérité ou leur négli-
. geance par la fermeture de leur établissement,
i ainsi que cela" vient d'avoir lieu à Lyon.

Le 24 novembre, le cadavre du sieur Dumas
a été trouvé sur le chemin de Morancé à St-

!
 Jean-des-Vignes. Ce vieillard, âgé de 70 ans,

est propriétaire à St-Ber»ard.: Il allait ren-
dre visité à ses' enfants qui habitent St-Jean.

. Sujet à de fréquentes hémorrhagies, il aura
: succombé dans ces moments-là ; c'est l'avis du

médecin qui a constaté la cause du décès en
' présence de M. Genàiron, suppléant de la jus-

tice de paix d'Anse.

' - » -'

Nos' lecteurs' qui s'oecupént*de m'Usique ap-
prendront sans doute avec plaisir que, devant
le succès des nouvelles œuvres de Jules Klein :

, Pazza d'Amore, vaise, et Cœur d'artichaut,
polka, l'édition à quatre mains et l'édition
simplifiée de Pazza d'Amore viennent de pa-

, raître, et que les mêmes éditions de la déli-
cieuse polka,:. Cœur d'artichaut , sont sous
presse en ce moment. .

Fraises au Champagne, arrangée pour le
chant par Jùlès Klein, fait fureur à Paris et en
Italie.

 j — — 1

COUR D'ASSISES DU RHONE
PR15S1DF.NCE DE M. MARTIN

Audience du 26 novembre. ;
:

Fabrication et usage de pièces
fausses. :

L'accusé se nomme Brun (Jean-Philibert), '
propriétaire à Bourg-de-Thisy. Il est âgé de
68 ans. ,;.; . i

Voici les faits relevés par l'acte d'accusa- '
tion :

Le 21 mai 1868, décédait à Cublize (Rhône) j
le sieur Favrichon. i

Quelques jours après, son neveu, l'accusé
Brun (Jean-Philibert), réclamait à sa fille, la
demoiselle Favrichon, le paiement d'un -billet
de 9,000 fr., daté du 2 mai 1860, qu'il pré- -i
tendait lui avoir été souscrit par son père. A
la première inspection de ce billet, la demoi-
selle Favrichon reconnut, sans hésiter-, que ni
le corps de l'acte,, ni la-signature misé au bas
n'étaient dé la main de son père.

Sur 'son refus d'acquitter le montant de cette
prétendue créance, Brun assigna la demoiselle

.Favrichon devant le tribunal civil de Ville- i

- franche, j
Après vérification faite par trois experts à

ce commis, le tribunal, par jugement du 7 ;
avril 1870, débouta Brun de sa demande, en i
déclarant,- conformément aux Conclusions des i
experts, que la signature apposée au bas du -
billet n'était pas celle de Favrichon. ; J

Brun interjeta appel de ce jugement qui fut i
confirmé le 10 mai 1872 par la cour d'appel i

de Lyon. >
Devant la cour, Brun produisit pour es- f

sayer de justifier la' sincérité de sa créance de i
9,000 francs, deux pièces qu'il n'avait point 1
produites en première instance, et qu'il <
prétendait être aussi de la main de Favrichon.
Ces deux pièces nouvelles étaient une recon- ]
naissance prétendue souscrite par Favrichon, i
à son profit, le 10 septembre 1859, par laquelle i
Favrichon se reconnaissait son débiteur, à
cette date, de la somme de 8,200 francs, et i
une quittance de 377 francs censée émanée du i
même Favrichon, en date du 3 avril 1860, et i
dans laquelle Favrichon aurait constaté qu'il

devait 9,000 francs à Brun.
L'expertise qui a eu lieu dans l'instruction i

criminelle a démontré lo fausseté du billet de <
9,000 francs et de ces deux nouvelles pièces, i
Elle a établi qu'elles portent la fausse signa- i
turc de Favrichon et que Brun est l'auteur de j
ces faux.

Le sieur Favrichon était un homme aisé , :
prêtant quelquefois, n'empruntant jamais. A j
son lit de mort, il déclara que Brun lui devait
une somme de 400 francs. Quant aux créances :

que Brun prétend lui avoir été souscrites par
lé' défunt, celui-ci n'en a fait aucune mention.

Brun, au contraire, a toujours mené une
existence précaire et il û'à jamais pu avoir à
lui la somme qu'il prétend avoir prêtée au
sieur Favrichon.

L'accusé est défendu par Mc Genton.
M. Caresme occupe le siège du ministère

publie.
Le jury répond affirmativement sur toutes

les questions ; mais il admet des circonstances
atténuantes.

Brun est condamné à deux ans de prison et
100 francs d'amende. . .

 —-
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Bourse très-ferme. L'opinion de notre mar-
ché reste toujours confiante dans le dénoue-

. ment de la crise , politique actuelle ; . elle . ne
tardera pas à être. fixée d'ailleurs, bl discus-
sion du rapport do la commission Kerdrel ayant
été fixée à demain jeudi.

D'autre part, les avis" de Londres signalent
une amélioration de plus. en plus sensible, et ,
font même espérer une réduction tres-pro- '
chaîne de T'escompte à da Banque d'Angle-
terre. -

En somme la physionomie de la Bourse res- ,
semble fort à celle d'hier et des jours 'précé-
dents ; elle peut se résumer ainsi : début faible
sur les premières impressions, clôture plus
ferme par suite des espérances à une entente.

L'emprunt débute à 85 60, cours auquel la
demande se produit dés l'ouverture ; il varie
ensuite de 85 60 à 85 70 et reste en définitive
recherché à ce dernier cours.

Le libéré se tient de 83 francs à 83 05.
La rente 3 0/0 est plus chère à 52 85.
L'Italie regage environ 20 centimes à 67 80;

il semble qu'il se prépare un mouvement de
hausse du côté de Londres.

Nos valeurs de crédit retombent encore une
foisle Mobilier à.413 75, le Lyonnais à 687 50
faute de demandes.

L'Autrichien reste .très-ferme à ,798 75 ; il
est probable que ce cours élevé se . maintien-
dra jusqu'en liquidation.

Peu de chose en actions Suez de 405- à
408 72 et la Délégation à 348 75.'

Les actions dé la Franche-Comté ont des
acheteurs à 230 fr.; il est difficile de. savoir
jusqu'à quel point Cette société à profité'de l'a-
mélioration survenue dans le marché métal-

lurgique, car elle ne publie aucun rapport, :

Les actions du Creusot demandées à 775 se
cotent à 776 25.

En banque, -il y -a preneurs d'obligations
sardes 1863 à 196 50 et 196 25.

Londres sans changements à 25 67.
Or, 6 fr.

 

Bulletin commercial

Cotons

Havre, 25 novembre.

Bonne demande en disponible ; les arrivages
itifiuent sur le marché et provoquent des réa-
lisations.

Louisiane bas, 112 à 113; très-ordinaire, 124;
ordinaire, 128.

Géorgie bas, 108; très-ordinaire, 113 à
114 ; ordinaire, 118.

Bengale bon ordinaire, 60.
Vente : 5,911 balles.

Liverpool, 25 novembre.

Vente : 14,000 balles.

Paris, 26 novembre.

Les farines, sont faibles. On cote les 8 mar-
que!?' de Pafis 71 50, disponible et courant;
70 25 le prochain.

Les' esprits 3/6 nord fin sont traités à 59 25,
le disponible et le courant.

Montpellier, 26 novembre.

3/6 bon goût, 73 fr., cours fixé pour 14
pièces'. - -

3/6 marc, 55 fr., nul.

Crème de tarlre

I e' blanc, 120 fr. les 50 kil., offert.
' ' ' rn i " T. jTartre brut

Exempt de lie, 100 fr. le degré.

Verdels

Bon marchand en boules, 92 fr. les 50 kil.
Ici. en pains, 92 id.

VARIÉTÉS

Ainsi que l'a déjà annoncé notre correspon-
dant de Paris, c'est bien un grand et positif
succès de librairie que la nouvelle publication '
populaire (livraisons à 10 c, fascicules à 50 e.) '
— Histoire de la Troisième Répub'ique fran- '
çaise, par Adolphe Michel (du Siècle) ; — suc- \
ces légitime , du reste , par l'opportunité de '
l'ouvrage, par son nouveau format, tout à fait '
de bibliothèque, et surtout par son mérite in- '
contestable. \

L'esprit de l'Histoire de la Troisième. Ré- ^
publique française est essentiellement démo- '
cratiqne, et en même temps d'une impartialité l

absolue à l'égard de tous les partis. Qu'on en r

juge par l'introduction que nous sommes heu- s

reux de publier.

HISTOIRE |
DE LA' C

TROISIÈME HÉPUBLIQUE !
FRANÇAISE j

 1

INTRODUCTION '
 . I

La révolution de 1789 a donné à la France *
une société nouvelle, mais cette société n'a &
pas encore trouvé son gouvernement.

Avec des mœurs démocratiques, la France
a conservé jusqu'à ce jour des institutions mo-
narchiques ; elle possède l'égalité civile depuis
quatre-vingts ans, et l'égalité politique depuis
vingt-quatre ans seulement. Tout citoyen
français a le droit de voter, mais tout citoyen
français ne sait pas lire et écrire son bulietin
de vote et la cause de l'instruction obligatoire
n'eiét pas encore gagnée ; le libre exercice du
suffrage universel est consacré par la loi, mais,
pendant toute la durée du second empire, l'au-
torité l'a rendu illusoire par la candidature
officielle.

La France n'a plus de religion d'Etat, et ]
l'on à dit justement que la loi est athée pour (
indiquer la séparation absolue du gouverne- ,
ment civil de l'autorité religieuse ; l'Etat sa- j
larie pourtant les églises ; l'élément religieux *
empiète à chaque instant sur le pouvoir civil '
et lui crée des embarras sans cesse renais- l

sants. i

Quatre-vingts ans après la Révolution fran- ]
çaise, la loi oblige tout citoyen, même l'in-
crédule et l'athée, à participer au budget des (
cultes, et cette criante anomalie, source de 1
discrédit pour les Eglises, trouve encore des,
défenseurs, et de chauds défenseurs. Le plus '
pressant besoin d'un pays régi par le suffrage i
universel est que les citoyens puissent se réu-
nir, pour contrôler, discuter, juçer les actes i
du gouvernement et les titres des hommes qui ]

briguent les suffrages populaires ; le droit de
réunion n'existe pas, ou, ce qui revient au {

même, il est à la merci du caprice adminis-
tratif. Tout Français jouit des droits de ci-
toyen, et, en ce 'sens, l'égalité e.st parfaite..; :
mais l'égalité cesse quand il s'agit dû service
militaire qu'on doit à sa patrie." Cette esquis-
se, tout incomplète qu'elle est, laisse entrevoir •
la série des réformes que l'avenir est chargé
d'accomplir. Ces réformes sont répandues au-
tour de nous, elles fiottent dans l'air qu'on
respire, et l'on aura moins de peine à les faire
entrer dans les institutions qu'à les faire sortir

des esprits.
Notre histoire, depuis l'a" fin du siècle der-

nier, est donc un contre-sens, une lutte cons-
tante entre nos institutions et nos mœurs. Tous
les vingt ans, un choc terrible se produit :
c'est un gouvernement qui s'écroule, une ré-
volution qui s'opère.
" Les intérêts sont en souffrance : travail,
commerce, industrie, tout sîarrête. La crise
passée, aura-t-on, du moins, gagné au phan- i.
gemént? Le' pouvoir qui- se lève comprehdra-
t—il mieux son rôle que le pouvoir tombé? Les
classes dites dirigeantes vont-elles profiter de
l'expérience, ,se résigner,.: aux concessions né-
cessaires, assurer pour longtemps la paix so-
ciale? Puisqu'il est bien avéré que la révolu-
tion do la fin du xvm" siècle à introduit un
esprit nouveau, puisqu'il est bien prouvé que
les vieilles pratiques "gouvernementales sont
usées, et que chaque époque apporte avec elle
des revendications nouvelles, va-t-on se plier
à des exigences légitimes ? Va-t-on compren-
dre que l'art de gouverner est l'art de savoir
céder à temps? S'il en avait été ainsi, notre
histoire ne serait pas, depuis le commencement
du siècle, une suite d'orages. Les divers gou-
vernements qui se sont succédé en France ont
tous, sous des formes différentes, engagé la
même lutte, et ils ont eu la môme fin. Qu'est-
ce que la dictature du premier Napoléon,
sinon la négation de tous les principes procla-
més par les grands esprits du xvni" siècle?
Qu'est-ce que la Restauration , sinon une
réaction implacable, au point de vue politique
et religieux, contre l'œuvre émancipatrice de
1789 ? Louis XVIII et Charles X continuent
le règne de LouisXVI, comme s'il ne s'était
rien passé entre le serment du Jeu-de-Paume
et la chute de l'empire. En 1830, la Révolu-
tion, balayant le trône du droit divin, essayée
de reprendre son cours ; mais Louis-Philippe
a vite oublié les promesses du duc d'Orléans.
Le gouvernement quo Lafayetto baptise « la
meilleure des républiques i devient la pro-
priété d'une bourgeoisie avide, inintelligente,
qui traite la France en province conquise.
Tout est mensonge et fiction sous ce gouver-
nement constitutionnel.

On voit à la tête de l'Etat un monarque
qui fausse l'esprit du gouvernement repré-
sentatif, en intervenant sans cesse de sa per-
sonne entre le ministère et le pays; le pays
est livré à l'aristocratie de l'argent par un
sy-stème électoral remis aux mains de 200,000
privilégiés; un. ministère impopulaire met son
honneur à ne passe retirer; un roi entêté
risque sa couronne pour conserver des. servi-
teurs qui le compromettent. La révolution
s'accomplit, et la monarchie constitutionnelle
va rejoindre en exil la monarchie de droit
divin, mais plus odieuse encore, s'il est possL- '
ble, que son aînée.

Charles X s'était acheminé de Saint-Cloud
à la frontière avec une lenteur majestueuse,
accompagné d'une escorte imposante. Louis-
Philippe, gagnant les côtes de Normandie
sous un déguisement burlesque porte le der-
nier coup au prestige de la monarchie.

La République de 1848 va-t-elle compléter
l'œuvre de 1789 et abolir le contraste persis-
tant des institutions avec les mœurs? Elle
commence par décréter le suffrage universel;
mais en donnant à chacun lé droit de voter,
il aurait fallu répandre l'instruction à flots et
mettre chaque citoyen en état d'exercer son
droit avec discernement. Certes, les bonnes
intentions ne manquaient pas aux hommes
intègres qui étaient alors à la tête du gouver-
nement, mais l'instruction d'un peuple ne se
fait pas en un jour, et l'on so trouva bientôt
en présence des plus terribles difficultés qu'un
gouvernement puisse rencontrer. On avait
donné aux classes ouvrières des espérances
chimériques en proclamant lo droit au travail
et en ouvrant les ateliers nationaux.

La bourgeoisie rancunière et cléricale sut
habilement mettre à profit cette faute échap-
pée à des esprits trop généreux. Par la d's;o-
iwtion violente des ateliers nationaux,' elle
provoque les journées de Juin, coup mortel qui
frappe au cœur la République. La Républi-
que, dans son (caractère social était morte,
mais il dépendait de la. bourgeoisie victorieuse
de conserver les institutions républicaines, et
sa conduite eût été cf autant plus sage que son
triomphe avait été plus complet; elle no le
voulut pas ; elle ne put pas pardonner à la
République d'être venue au monde sans son .
consentement; la" rancune provinciale se donna
libre carrière contre un gouvernement auquel
on ne pardonnait pas son origine parisienne.
On mutile le suffrage -universel par la loi du
31 mai; on rédige uue constitution vicieuse
qui met en présence une assemblée et un prési-
dent élus l'un et l'autre par le suffrage popu-
laire et appelés à se heurter. Quand Louis-
Napoléon Bonaparte juge les voies suffisam-
ment préparées pour le succès du crime qu'il
midite, il se démasque, viole la représentation i
nationale, tue, proscrit : c'est l'Empire qui
s'annonce.

Ce n'est pas sous ce régime que la France
battue par tant d'orages, se reposera enfin â
l'ombre des libres institutions qu'elle cherche
depuis si longtemps. Un gouvernement fondé
par le crime peut-il compter sur un long- ave-
nir? dépend-il de lui de se faire amnistier par
des plébicistes -frauduleux et peut-il bien par- '
1er aux honnêtes gens de droit, de légalité, de
liberté, lui qui n'a tenu compte, pour s'élevoi-,
ni du droit, ni de la légalité, lui qui a jeté en

prisonles représentants légaux du pays et peu-
plé des défenseurs de la Constitution les riva-
ges de l'exil. *

(La fin à demain.)

 *t

DÉPÊCHES
Dépêehea du matin

Dépêches de l'Agence Haras.

Paris, 27 novembre, 5 h. 30 m. ]

Un article Lemoine des Débats dit :

Lamajor.ité de 24 voix dans le vote d'hier

qui posait la question de confiance n'est

pas une majorité. Il est - impossible de

gouverner avec cela. Si la majorité n'est

pas modifiée dans la discussion, c'est le

changement de gouvernement, c'est la
révolution dans l'Assemblée et dans le :
pays.

L'article  critique vivement le rapport

qui demande un gouvernement de com-
bat.

M. Lemoine conclut en disant que M.

Thiers n'a qu'une chose à dire à' l'Assem-

blée : donnez-moi la force nécessaire pour

gouverner ou bien gouvernez vous-
mêmes.

Selon le Siècle, l'idée des amis du

gouvernement est actuellement de de-

| mander le rejet pur et simple des conclu-

sions da rapport de M. Batbie.

' Le -Siècle; considère .-U rapport de M,.
Batbie comme une déclaration de guerre, à
moi-t. '..

Dans la commission des pétitions, M.r

Victor Lefranc déclare qu'il était impos-
sible de tolérer la présence en Franc du
prince Napoléon. ' i

Le goifvernément ayant d'ailleurs des
indices certains de conspirations bonapar-
tistes n'avait pas, en l'absence de l'As-
semblée, d'autres moyens que l'^prl-
sion;

DÉPÊCHE PARTICULIÈRE
Paris, 26 novembre 1.1 h. 40. sqir. Y<

,, Le rapport de M. Batbie, a produit l'im-'

pression qu'on pouvait attendre. Les vio-

lences, de langage qu'il rerîferme prou-

vent l'impuissance des royalistes.

Le vote d'aujourd'hui est pour eux la

première défaite et le. présage de celle qui

les attend jeudi.) Aux boulevards on ré-

pète en souriant les phrases les plus'exa-
gérées.' " .!

Paris est très-calme. Petite bourse peu
animée. "

Les adresses des conseils municipaux

arrivent en foule par le télégraphe!

CH. QUENTIN.

Dépêches du soie

Dépêches de l'Agence Haras.

. Versailles, 27 novembre.

. _ Le conseil des ministres délibérera au-

jourd'hui sur les résolutions que le rap-
port Batbie doit entrainer.

Les pourparlers officieux pour un ar-

rangement n'ont pas-cessé.

M. Thiers assistera probablement à la
séance de demain. ,,,

La, tranquillité est parfaite partout.

DÉPÊCHE PARTICULIÈRE

Paris, 2,7 novembre, 11 h. ta,

Les violences contenues dans le rap-

port de M. Batbie sont-jnstement relevées

et appréciées parles journaux du matin.

La question, partout, est nettement

posée entre la République et la monar-
cliie.

Les adresses des Conseils municipaux
arrivent en masse par le télégraphe.

C'est une véritable manifestation de la
conscience publique.

Paris est toujours tranquille.

QH. QUENTIN. -, .

Aujourd'hui Mercredi '27 novembre iS7%

Grand-Théâtre

Les Brigands, opéra-bouffe en 3 actes.

Les Fiancés villageois, ballet-

La Cravate blanche., comédie en 1 acte. L)

On commencera à-7 h. 1/4

Théâtre du Gymnase (quai, St-Antoine)

Demain jeudi, 28 novembre

Représentation extraordinaire

Séraphine, comédie en- 5 actes, de M.. Victorien
Sardou.

Les Petits péchés 'de Grand'Maman, vaudeville
on 1 acte. - .... ;.-.,

On commencera à 7 h. 1/2

.... Vendredi, -89 onovembre

RELACHE

Pour la répétition générale du
Oentenaire, drame on 5 actes.

Palais de l'Aleazar. — Cirqua: CIOTT1

Tous les soirs représentation

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'ÂUBENAS

Bulletin du 2Ç. novembre; 1872.

NOMBRE SORTES ~ POli>"S

' Organsins. . . . " . . (Ù£
} Trames.....:...' K)4

li Gregoi I,ÛU4
 » Ballots pesés ....

Opérations de décreusage : 12

Dernier numéro placé sr,'.
Total du 1" au 27 30.720
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